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Acronymes

ANDDH	 Association Nigérienne pour la 
Défense des Droits de l’Homme

CADBE	C harte africaine des droits  
et du bien-être de l’enfant

CDE	 Convention relative  
aux droits de l’enfant

CICR 	C omité international  
de la Croix-Rouge

CI/GNN 	C entre d’instruction de  
la Garde nationale du Niger

COFFAN 	C ommandement des organismes 
de formation des Forces 
armées nigériennes

CONAFE	 Coalition des ONG africaines 
en faveur de l’enfance

CONIDE	 Coalition des Organisations 
Nigériennes des Droits de l’Enfant

DCO 	D éfenseur commis d’office

DGPN 	D irection générale  
de la police nationale

EFOFAN 	É cole de formation des officiers  
des Forces armées nigériennes

EGN	É cole de la Gendarmerie nationale  
de la République du Niger

ENPFP	É cole nationale de Police  
et de la formation permanente

ENSOA 	É cole nationale des  
sous-officiers d’active

FAN 	F orces armées nigériennes

FDS	F orces de défense et de sécurité

FNIS 	F orces nationales d’intervention  
et sécurité

FSEJ	F aculté des Sciences Économiques 
et Juridiques de l’Université 
Abdou Moumouni

GI Tondibiah	G roupement d’instruction des 
hommes de troupe de Tondibiah

GNN 	G arde nationale du Niger

IBCR 	I nternational Bureau for Children’s 
Rights/Bureau international des droits 
des enfants

IDDH 	I nstitut danois des droits de l’homme

MDN	 Ministère de la défense nationale

MISPDAR	 Ministère d’État, ministère de 
l’intérieur, de la sécurité  
publique, de la décentralisation  
et des affaires religieuses

MJ	M inistère de la Justice

MPPFPE	M inistère de la population,  
de la promotion de la femme  
et de la protection de l’enfant

ONG 	O rganisation non gouvernementale

ONGI 	O rganisation non gouvernementale 
internationale

ONPEC 	O rientations nationales de prise  
en charge pour les enfants en 
situation de vulnérabilité

ONU	 Organisation des Nations Unies

PJJ 	P rogramme de protection  
judiciaire juvénile

PN 	P olice nationale

PNPE 	P olitique nationale de la protection 
de l’enfant

PNUD 	P rogramme des Nations Unies  
pour le développement

SEJUP 	S ervices éducatifs, judiciaires,  
et préventifs

TIG 	T ravail d’intérêt général

UCOA	 Union des Coalitions Ouest  
Africaines pour l’Enfance

UNICEF 	F onds des Nations Unies  
pour l’enfance



8  n  état des lieux – Formation des forces de dÉfense et de sÉcurite au Niger

Remerciements
L’état des lieux de la formation des forces de défense et 
de sécurité aux droits de l’enfant au Niger a été réalisé 
avec la participation et le soutien de plusieurs entités, 
envers qui nous aimerions exprimer notre gratitude.

Tout d’abord, nous aimerions remercier le gouverne-
ment de la République du Niger, pour son engagement 
dans le projet régional sur la formation des forces de 
défense et de sécurité aux droits de l’enfant en Afrique 
francophone.

Nous souhaiterions ensuite remercier le bureau du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) au 
Niger, qui n’a cessé d’apporter son soutien tout au long 
de ce projet, et plus particulièrement la section Promo-
tion des Droits et Protection de l’enfant.

Nous exprimons notre gratitude envers les institutions 
étatiques du Niger, particulièrement le ministère d’État, 
ministère de l’intérieur, de la sécurité publique, de la 
décentralisation et des affaires religieuses ; le ministère 
de la défense nationale ; le ministère de la population, 
de la promotion de la femme et de la protection de 
l’enfant ; le ministère de la Justice ; le Haut-Commande-
ment de la Gendarmerie Nationale ; le Haut-Comman-
dement de la Garde Nationale ; l’État-major des Armées ; 
la Direction générale de la police nationale ; le Com-
mandement des organismes de formation des Forces 
armées nigériennes ; le Groupement d’instruction des 
hommes de troupe de Tondibiah ; l’École nationale des 
sous-officiers d’active ; l’École de formation des officiers 
des Forces armées nigériennes ; l’École de la Gendar-
merie nationale ; l’École nationale de Police et de la for-
mation permanente ; le Centre d’instruction de la Garde 
nationale du Niger.

Nous adressons nos remerciement à leurs hauts diri-
geants, responsables et personnels, qui ont participé 
avec conviction aux travaux de ce projet, ont permis et 
facilité le travail ayant abouti à la rédaction de ce rap-
port en autorisant le Bureau international des droits des 
enfants (IBCR) à visiter les institutions de formation et 
de s’entretenir avec le personnel des forces de défense 
et de sécurité ; ainsi qu’à l’équipe de la Brigade des 
mineurs, dont le dynamisme a été essentiel dans l’orga-
nisation et le déroulement des activités sur le terrain.

Nous remercions, par ailleurs, les membres du person-
nel des forces de défense de sécurité qui ont participé 
aux entretiens.

Nous souhaitons également exprimer notre reconnais-
sance à l’égard de tous les intervenants du système de 
justice pour enfants et les acteurs de la société civile 
ayant apporté une précieuse contribution au cours des 
entretiens, des ateliers, et des travaux du comité de pilo-
tage et du groupe de référence.

Mais surtout, nous tenons à remercier les enfants et 
les jeunes du Niger qui ont accepté de répondre aux 
entretiens et de nous faire part, avec sincérité, de leurs 
expériences.

Le Bureau tient enfin à souligner la contribution des 
personnes suivantes à la réalisation de ce projet : Nadja 
Pollaert, Directrice générale, et Guillaume Landry, Direc-
teur des programmes, pour leur travail de supervision 
et d’orientation ; Henri Nzedom, Chargé de projet, pour 
son travail de recherche et de rédaction ; ainsi que Anna 
Le Goff, Charlotte Favre, Ève Deschênes, Karine Hébert, 
Mathieu Truchi, Vincent Luigi, et Sandra Atchekpe, attachés 
de projets au Bureau, pour leurs recherches et assistance.



A. Contexte général  n  9

Historique du projet de 
formation des forces 
de défense et de sécurité

Une initiative régionale portée 
par un partenariat solide avec 
les institutions de formation
Le projet régional de formation des forces de défense et 
de sécurité (FDS) aux droits de l’enfant en Afrique fran-
cophone a pour objectif d’intégrer de façon permanente 
des modules obligatoires et évalués de formation aux 
droits de l’enfant dans les curricula des écoles de forma-
tion des FDS. Ces modules feront l’objet d’une évalua-
tion au même titre que les autres disciplines inscrites au 
programme de formation, et la note obtenue par l’élève 
sera prise en compte dans le calcul de sa note globale 
au terme de la formation.

Ce projet a été lancé en novembre 2009, à l’occasion 
du 20e anniversaire de la CDE adoptée par les Nations 
Unies en 1989, et se trouve au cœur du programme 
de promotion de la Convention relative aux droits de 
l’enfant (CDE) du Bureau international des droits des 
enfants (IBCR). L’Organisation internationale de la Fran-
cophonie (OIF), Francopol et l’IBCR, ainsi qu’une dizaine 
d’écoles de police et de gendarmerie majoritairement 
d’Afrique occidentale francophone, s’étaient rencontrés 
à cette occasion à Ouagadougou au Burkina Faso, afin 
de sensibiliser les participants aux droits de l’enfant en 
général, notamment à l’application du principe de l’inté-
rêt supérieur de l’enfant dans la pratique policière. Cette 
rencontre avait permis de souligner les avancées de la 
formation des FDS dans la région et d’identifier les défis 
représentés par sa mise en œuvre.

Forts de ces résultats, l’OIF, Francopol et l’IBCR ont 
convenu d’organiser une réunion de travail sur la for-
mation policière en Afrique de l’Ouest et du Centre 
portant sur l’application des normes internationales en 
matière de justice juvénile, qui s’est déroulée à Cotonou 
au Bénin les 13, 14 et 15 décembre 2010. Les échanges 
organisés avec les policiers et les gendarmes au sujet de 

leur formation en matière de droits de l’enfant ont per-
mis de constater que les formations offertes se concen-
traient généralement sur un enseignement conceptuel 
de la CDE, sans tenir compte du contexte socio-juridique 
national et des interactions et défis auxquels font face 
les enfants et les FDS dans leurs contacts au quotidien. 
Suite à ces constats, l’IBCR a développé une méthodo-
logie destinée à accompagner les institutions de forma-
tion pour développer, dans le respect du cursus existant, 
des formations conséquentes, intégrées et pratiques au 
sein des écoles des FDS. Des bases ont donc été établies 
lors de cette réunion afin de réaliser un programme plus 
ambitieux de diffusion et de vulgarisation des normes 
en matière de protection et de promotion des droits des 
enfants en contact avec la loi.

Soucieux de l’implication des institutions de formation, 
et désireux d’établir des partenariats solides, l’IBCR s’est 
ensuite concentré sur le renforcement de la collabora-
tion avec les écoles de formation des FDS dans les pays 
de la région, sur le développement d’un partenariat avec 
le bureau régional de l’UNICEF pour l’Afrique de l’Ouest 
et du Centre, ainsi qu’avec les bureaux de l’UNICEF dans 
les pays participants, l’organisation non gouvernemen-
tale (ONG) Save the Children Suède, et des ONG locales 
dans ces pays.

L’IBCR, en collaboration avec l’UNICEF et Save the Child-
ren Suède, a organisé un atelier de travail de haut niveau 
regroupant des experts internationaux en droits de l’en-
fant, à Dakar au Sénégal, du 19 au 23 septembre 2011. 
Durant cet atelier, une quarantaine de participants ont 
travaillé sur le thème de la formation des FDS aux droits 
de l’enfant, en se penchant spécifiquement sur :

m	L es outils de formation des agents des forces de 
défense et de sécurité aux droits de l’enfant ;

m	U ne définition des compétences-clefs des FDS 
travaillant avec les enfants ;

m	L a conception d’un programme de formation des 
FDS aux droits de l’enfant.

L’étape suivante a consisté à intégrer les contributions 
recueillies à Dakar et à préparer le troisième atelier 
régional sur la formation des FDS aux droits de l’enfant, 
afin de valider l’approche et la méthodologie auprès des 
institutions de formation des pays participant au projet.

A. Contexte général
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Grâce à l’appui renouvelé de l’OIF, de l’UNICEF, et du 
ministère d’État, ministère de l’Intérieur, de la Sécurité 
publique, de la Décentralisation et des Affaires reli-
gieuses de la République du Niger, une importante délé-
gation de plus d’une soixantaine de participants s’est 
réunie à Niamey en octobre et novembre 2011, parmi 
lesquels les responsables de formation des forces de 
défense et de sécurité venant de 15 pays, à savoir le 
Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le 
Gabon, la Guinée, Haïti, le Mali, la Mauritanie, le Niger, 
la République centrafricaine, la République du Congo, le 
Sénégal, le Tchad et le Togo. L’atelier bénéficiait aussi du 
soutien/de la participation/des compétences des repré-
sentants de l’UNICEF et de Save the Children Suède.

L’atelier de Niamey a permis de regrouper des institutions 
de formation de 15 pays, qui ont adopté par consen-
sus les six compétences-clefs qu’avaient entérinées les 
experts internationaux à Dakar un mois auparavant.

Photo de groupe des participants à l’atelier de Dakar, septembre 2011.	 Photo IBCR

Photo de groupe des participants à l’atelier de Niamey, novembre 2011.	 Photo IBCR

Session de travail entre les délégations 	 Photo IBCR

burundaise et nigérienne lors de l’atelier 
de Lomé.



A. Contexte général  n  11

Ces compétences-clefs constituent donc la norme mini-
male qui sera au cœur de la formation des FDS dans 
tous les pays participants. Le dynamisme et l’intérêt 
des écoles ayant pris part à l’atelier de Niamey se sont 
concrétisés par l’élaboration et la présentation, par 
chaque délégation nationale, d’un plan d’action préli-
minaire visant à intégrer une formation initiale sur les 
droits et la protection de l’enfant en tenant compte des 
compétences-clefs ainsi définies.

Préoccupé par le dédoublement des efforts de forma-
tion, et soucieux de travailler à partir de manuels de 
formation existants, l’IBCR a procédé à la compilation et 
à l’analyse des outils de formation des forces de sécu-
rité aux droits de l’enfant à l’échelle internationale. Plus 
d’une centaine d’ouvrages de formation provenant de 
30 pays de toutes les régions du globe ont été collectés 
à ce jour1. En outre, un Bulletin d’information mensuel 
concernant les principales nouvelles sur les droits de 
l’enfant en Afrique subsaharienne a été initié par l’IBCR 
et peut être consulté en ligne sur son site officiel.

Dès le lendemain de l’atelier de Niamey, l’IBCR a cher-
ché à soutenir la réalisation des plans d’action natio-
naux. Actuellement, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, la 
Guinée, le Niger, le Sénégal, et le Togo travaillent à la 
mise en œuvre des plans d’action avec le soutien tech-
nique du Bureau international des droits des enfants 
et l’appui de l’UNICEF, de Save the Children et des par-
tenaires non gouvernementaux nationaux. Une dizaine 
d’autres pays sont actuellement en négociation en vue 
d’adopter le même genre d’approche, notamment des 
pays anglophones et arabophones. La phase de mise 
en œuvre dans les six pays s’étale sur la période allant 
de 2012 à 2013, et comporte quatre étapes, qui sont :

1. L’état des lieux de la formation ;
2. Le développement des outils de formation ;
3. La formation des formateurs ;
4. L’accompagnement des formations.

La mise en œuvre du projet 
en République du Niger  
avec les partenaires
Le Bureau international des droits des enfants est par-
ticulièrement honoré de pouvoir collaborer avec les 
représentants de la République du Niger. Depuis 2009, 
l’IBCR a pu bénéficier de l’engagement et de l’implica-
tion de la Police nationale, et surtout de la participation 
active du Service central de protection des mineurs et 
des femmes (Brigade des mineurs). Le dynamisme de 
l’équipe de cette unité de la police a pu transparaître 
lors de sa participation à l’atelier de Cotonou (Bénin) 
en 2010, au moment de la rencontre des experts inter-
nationaux à Dakar (Sénégal) en 2011, à l’occasion de 
l’organisation du troisième atelier régional des institu-
tions de formation des FDS à Niamey en 2011, et lors 
de la planification et du déroulement des activités de la 
mise en œuvre de ce projet au Niger.

Les compétences-clefs des forces de défense  
et de sécurité en droits de l’enfant sont :

m	 Connaissance, promotion, et mise  
en pratique des droits de l’enfant ;

m	 Connaissance et mise pratique des règles  
de l’éthique et de la déontologie ;

m	 Connaissance de l’enfant ;
m	 Interactions et communication avec  

l’enfant et les acteurs de son milieu  
familial et communautaire ;

m	 Collaboration avec tous les intervenants  
formels et informels pour une bonne  
coordination de l’intervention ;

m	 Utilisation efficace des outils de travail  
adaptés aux enfants.
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Une méthodologie de travail 
basée sur la collaboration  
et le partenariat
Déjà exprimé dès les débuts, l’engagement du gou-
vernement nigérien en faveur du projet s’est à nou-
veau confirmé par deux arrêtés conjoints signés par le 
ministère d’État, ministère de l’intérieur, de la sécurité 
publique, de la décentralisation et des affaires religieuses 
(MISPDAR), et le ministère de la défense nationale, por-
tant création, attributions, composition et organisation 
d’un Comité de pilotage et d’un Groupe de référence, 
deux organes chargés de travailler à la mise en œuvre 
de ce projet, chacun selon les termes de l’arrêté.

Aux termes de l’arrêté numéro 680/MI/SP/D/AR/
MDN du 1er octobre 2012, le Comité de pilotage est 
chargé d’assurer l’orientation opérationnelle, poli-

tique, stratégique et technique pour la mise en œuvre 
du projet. Opérant sous la coordination du Directeur 
général de la police nationale, il est composé des 
représentants des institutions de formation des FDS 
et du Service central de protection des mineurs et des 
femmes.

Selon l’arrêté numéro 681/MI/SP/D/AR/MDN du 
1er octobre 2012, le Groupe de référence est chargé de 
conseiller la mise en œuvre du projet. Sous la coordi-
nation du MISPDAR, il est composé des représentants 
du ministère de la défense nationale, du MISPDAR, du 
ministère de la justice, du ministère de la population, 
de la promotion de la femme et de la protection de 
l’enfant, de l’école nationale d’administration et de 
magistrature, des agences des Nations unies, de la 
société civile, des organismes communautaires et des 
institutions traditionnelles.

Source : http://www.izf.net/upload/Documentation/Cartes/Pays/supercartes/niger.htm
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La mise en œuvre du projet d’intégration d’un cours per-
manent des droits de l’enfant dans la formation initiale 
au Niger requiert une attention particulière, en raison, 
notamment, du nombre important d’écoles de forma-
tion des FDS au Niger et de la diversité des programmes 
de formation en cours. Afin de développer un cursus 
de formation cohérent et respectueux des formations 
en place, le Bureau international des droits des enfants 
propose cet état des lieux, qui a été réalisé en combi-
nant diverses techniques de collecte et de validation des 
données. Ce travail s’est effectué aussi bien à distance 
(à partir de Montréal, Canada), que sur le sol nigérien. 
En effet, entre juin et octobre 2012, afin de procéder à 
une collecte efficace des données sur le terrain, l’IBCR 
a effectué deux missions de six semaines au Niger, au 
cours desquelles il a travaillé en étroite collaboration 
avec l’UNICEF, la Brigade des mineurs, le comité de pilo-
tage et le groupe de référence. Une ébauche de l’état 
des lieux a ensuite été soumise à tous ces partenaires 
pour tenir compte de leurs commentaires et de leurs 
annotations, et afin de bénéficier de leurs connais-
sances. La présente version incorpore ces contributions.

Dresser l’état des lieux de la formation des FDS revient 
à collecter et à présenter de façon cohérente des infor-
mations exhaustives sur la formation et les besoins en 
formation des FDS au Niger. Il importe de rassembler 
des informations relatives aux aspects suivants :

m	L e fonctionnement des écoles des FDS
m	L es programmes d’enseignement de ces écoles
m	L es partenariats entre des institutions de 

formation et d’autres institutions et initiatives 
connexes

m	L e profil des élèves et des enseignants
m	L es méthodes pédagogiques et les mécanismes 

d’évaluation

m	L e fonctionnement du système de justice  
pour enfant

m	L e rôle spécifique et la pratique des FDS 
par rapport aux enfants

m	L es rôles, les formations et les besoins en 
formations spécialisées de la Brigade des mineurs

m	L es formations existantes ou passées sur les 
droits de l’enfant

m	L es situations typiques au cours desquelles  
les enfants entrent en contact avec les FDS

m	L es problèmes qui en résultent des deux côtés

L’objectif de cette collecte d’informations est de parvenir 
à identifier les atouts sur lesquels on peut miser, ainsi que 
d’identifier les besoins pratiques suscités par/exigés par 
la formation sur l’intervention des FDS avec les enfants et 
pouvant être comblés au moyen d’outils de formation qui 
seront développés au cours de la phase suivante.

Revue de littérature

Au début de la phase de mise en œuvre, l’IBCR a com-
mencé par produire une revue de l’ensemble de la litté-
rature disponible sur la législation applicable au Niger, sur 
l’intervention et sur la formation des FDS dans le pays, et 
a rassemblé les publications et les études sur la protection 
et les droits de l’enfant au Niger, ainsi que les rapports et 
commentaires émis par des organes chargés de surveiller 
la mise en œuvre d’instruments internationaux, à l’instar 
du Comité des Nations Unies sur les droits de l’enfant. 
Cette analyse se poursuivra jusqu’à la conception des outils 
de formation. Les informations obtenues proviennent de 
documents imprimés, y compris d’éditions du Journal offi-
ciel de la République du Niger, dont l’IBCR a acheté des 
exemplaires, de documents sous format numérique, ainsi 
que de nombreux sites et pages Internet. Au total, plus de 
200 documents et pages Internet ont ainsi été consultés.

Le comité de pilotage en 2012.	 Photo IBCR
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L’atelier de cadrage de juin 2012 était marqué	 Photos IBCR

de plusieurs exposés, parmi lesquels celui de  
l’IBCR et celui du MPPFPE.

Atelier de cadrage

En juin 2012, au cours de la première mission sur le 
terrain, un atelier de cadrage de deux jours s’est tenu à 
Niamey. Ouvert solennellement par le Secrétaire géné-
ral adjoint du ministère de la Défense, il réunissait 
une quarantaine de participants de tous les secteurs. 
L’atelier de cadrage avait trois objectifs principaux, à 
savoir : lancer officiellement la mise en œuvre du projet 
au Niger et rappeler sa raison d’être ; créer le comité 
de pilotage et le groupe de référence ; s’accorder sur 
les résultats visés, les activités envisagées et débuter 
la collecte de données. Relativement au troisième 
objectif, l’atelier a permis de fixer le cahier des charges 
à exécuter au cours de la mission et au-delà, en 
précisant notamment les lieux à visiter, les problèmes à 
examiner, les personnes à rencontrer, et les meilleures 
méthodes à adopter pour aborder ces questions. Forte 
de ces orientations, l’équipe composée de l’IBCR, de 
l’UNICEF et de la Brigade des mineurs, s’est rendue sur 
le terrain pour continuer la collecte des informations 
contenues dans le présent état des lieux.

Ateliers de consultation

Afin de tenir compte des réalités présentes dans d’autres 
parties du pays, trois ateliers de consultation se sont tenus 
dans d’autres régions, nommément Maradi, Zinder et Aga-
dez. Ces rencontres réunissaient les membres du comité 
local de protection de l’enfant, à savoir le juge des mineurs, 
les défenseurs commis d’office, des représentants du 
MPPFPE, des ONG, des syndicats de transporteurs, de la 
police, des services pénitentiaires, du SEJUP, des chefs tra-
ditionnels, de l’éducation nationale, et des personnes exer-
çant une activité qui les met en contact avec des enfants, 
par exemple des chefs d’ateliers dans lesquels les enfants 
viennent pour apprendre un métier. Dans chaque région 
ainsi visitée, l’objectif principal de la rencontre était de pro-
céder à la collecte des données, tout en faisant ressortir les 
spécificités de la région et de ses environs.

Les ateliers de consultation

Agadez, 26 juin 2012 – 19 participants.	 Photos IBCR

Zinder, 21 juin 2012 – 13 participants.

Maradi, 20 juin 2012 – 13 participants.
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Rencontres bilatérales

Au cours des missions sur le terrain en 2012, l’équipe 
a organisé de nombreuses rencontres et entrevues, 
parfois à plusieurs reprises, avec de hauts dirigeants et 
des responsables des institutions étatiques et d’orga-
nismes privés, et avec d’autres intervenants du système 
de protection de l’enfant. Les personnes ainsi rencon-
trées étaient des secrétaires généraux, secrétaires géné-
raux adjoints, et directeurs généraux des ministères, 
des hauts dirigeants et responsables des FDS, des res-
ponsables d’ONG, des cadres des agences des Nations 
Unies, des juges des mineurs, des procureurs, des avo-
cats, des coopérants internationaux, des chefs tradi-
tionnels, des assistants techniques, des responsables 
de maisons d’arrêt, des directeurs des institutions de 
formation des FDS, ou encore des directeurs régionaux 
d’institutions étatiques. L’équipe a rencontré au total 
une cinquantaine de personnes, tant à Niamey que dans 
les régions (voir liste en annexe).

Entretiens avec des forces de défense  
et de sécurité

Des entretiens avec le personnel des FDS déjà en fonc-
tion ont également eu lieu, aussi bien à Niamey que 
dans les régions (Maradi, Zinder, et Agadez). Au total, 
ont été rencontrés :

m	 15 représentants de la police (brigadiers de la 
paix, inspecteurs, commissaires de police) ;

m	 10 représentants de la Brigade des mineurs 
(officiers, inspecteurs, et commissaires de police) ;

m	 8 représentants de la Garde nationale (du grade 
d’agent garde national au grade d’adjudant) ;

m	 9 représentants de la gendarmerie (du grade de 
gendarme au grade de maréchal des logis-chef) ;

m	 15 représentants des Forces armées (des 
militaires de rang, des sous-officiers et 
des officiers).

Rencontre entre la Directrice générale de l’IBCR et le Directeur de l’IBCR avec le Directeur de l’École	 Photo IBCR

de Gendarmerie Nationale, en juin 2012.
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Il s’agissait de puiser dans leurs expériences du système 
de protection de l’enfant au Niger et de prendre en 
compte leurs suggestions concernant différents aspects, 
notamment les formations qu’ils ont reçues, les difficultés 
qu’ils rencontrent au contact des enfants et des jeunes, 
les interactions avec les autres acteurs du système, etc.

Visites des institutions de formation  
des forces de défense et de sécurité

L’équipe a effectué une visite au sein de chacune des 
six institutions de formation des FDS au Niger, qui sont :

m	L ’École nationale de Police et de la formation 
permanente

m	L e Centre d’instruction de la Garde nationale
m	L ’École de la Gendarmerie nationale  

de la République du Niger
m	L ’École de formation des officiers  

des Forces armées nigériennes
m	L ’École nationale des sous-officiers d’active
m	L e Groupement d’instruction des militaires

Le but de ces visites était de recueillir des informations 
sur les infrastructures et les équipements, ainsi que sur 
l’organisation et le fonctionnement de l’institution, d’ob-
server la méthodologie d’enseignement, et de collecter 
les documents et outils disponibles. L’équipe s’est entre-
tenue, à tour de rôle, avec les directeurs des institutions 
de formation, les enseignants, et les élèves. Les entre-
tiens avec les élèves ont été menés en groupe, dans la 
salle de classe où la formation se déroulait. Le nombre 
d’élèves dans la salle variait d’une école à une autre, et 
était parfois supérieur à 50.

Entretiens avec les enfants

Afin d’interroger les enfants issus de divers horizons 
(situations) sur les contacts qu’ils entretiennent avec 
les FDS, l’équipe a réalisé des entretiens avec 31 gar-
çons et filles, âgé(e)s de 12 à 23 ans. Ces entretiens 
ont été organisés à titre indicatif. Parmi ces enfants, cer-
tains vivaient en famille, d’autres étaient en situation 
de rue. Certains allaient à l’école, d’autres y avaient été 
de manière temporaire, tandis que d’autres encore n’y 
avaient jamais mis les pieds. Il convient aussi de noter 
la présence d’enfants en conflit avec la loi, dont certains 
étaient en détention à la maison d’arrêt, d’enfants qui 
ont été victimes d’infraction, et d’autres qui n’avaient 
jamais eu de contact avec les FDS. Ces entretiens se 
sont déroulés aussi bien à Niamey que dans les régions 
(Maradi, Zinder, et Agadez). Ils ont eu lieu dans divers 
endroits, tels que les locaux des Services éducatifs, 
judiciaires, et préventifs (SEJUP), la maison d’arrêt, une 
salle à la Direction régionale de la protection de l’enfant, 
l’Alliance Française, ou encore les locaux de l’ONG qui a 
aidé l’équipe à rassembler les enfants. Ces entretiens se 
sont effectués dans le strict respect des règles d’éthique 
en la matière. Notamment, les enfants ont signé des 
formulaires de consentement, et les entretiens se sont 
déroulés dans la confidentialité et l’anonymat. Avant de 
commencer l’entretien, l’IBCR a pris le soin de fournir 
et d’expliquer clairement aux enfants les informations 
nécessaires pour leur permettre de décider de participer 
ou non à l’entrevue, notamment les objectifs du projet, 
les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet, 
la contribution que les enfants pouvaient y apporter en 
participant à l’entretien, la garantie que leur anonymat 

Entretien avec des forces de défense et de sécurité en juin 2012 : au Commissariat de Yantala à Niamey, 	 Photo IBCR

et à la maison d’arrête de Zinder.
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sera préservée, les modalités de conduite de l’entretien, 
le fait qu’ils ne recevraient aucune contrepartie ou pro-
messe de contrepartie pour leur participation. Suite à 
cela, les enfants ont signé un formulaire de consente-
ment par lequel ils attestaient avoir compris les informa-
tions fournies et acceptaient de répondre aux questions.

Atelier stratégique

Une fois la première ébauche de l’état des lieux rédigée 
et communiquée au comité de pilotage et au groupe de 
référence, ces deux organes se sont réunis pour deux 
jours de discussions stratégiques qui ont servi à complé-
ter le document. Pour ce faire, les participants à l’atelier 
étaient conviés à :

m	E xaminer les résultats de l’état des lieux, en 
analysant les réalisations, les lacunes, les 
chevauchements et les opportunités ;

m	F ormuler des recommandations sur les pistes 
d’action pour remédier aux diverses observations 
précisées en point 1 ;

m	P armi ces pistes d’action, identifier celles que le 
projet entend aborder à travers la stratégie et le 
plan d’action spécifique à la formation initiale 
pour la suite du projet

Un atelier stratégique s’est donc tenu à Niamey, les 26 & 
27 septembre 2012. Au total, 33 participants représen-
tant 20 institutions ont participé à l’atelier.

Tableau 1 – Les groupes cibles rencontrés par l’IBCR lors de la collecte des données au Niger

Niamey Maradi Zinder Agadez Total

Enfants et jeunes 5 11 8 7 31

Police 11 10 1 1 23

Brigade des mineurs 10 2 1 13

Garde nationale 7 2 9 1 19

Gendarmerie 34 34

Forces armées 20 1 21

Justice (juge, procureur, assistant technique, etc.) 7 1 2 2 12

MPPFPE 3 2 4 2 11

Autres institutions publiques 5 2 7

Avocat 1 1

SEJUP 4 1 1 1 7

ONG et ONGI 13 4 3 9 29

UNICEF et autres agences des Nations unies 7 2 2 11

Autorités coutumières/chefs de métiers 1 4 1 2 8

Atelier stratégique de septembre 2012. Mots 	 Photos IBCR

d’ouverture par l’UNICEF, l’École de police, et l’IBCR.
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La République du Niger 
en bref
Le Niger est situé en Afrique de l’Ouest, au sud du 
Sahara. En novembre 2011, sa population s’élevait à 
près de 15,7 millions d’habitants2. La République du 
Niger a été proclamée le 18 décembre 1958. C’est un 
pays majoritairement composé de musulmans, les-
quels cohabitent avec des chrétiens et des animistes. 

Tableau 2 – Portrait statistique de la République du Niger

Nom officiel du pays République du Niger

Capitale NiameyA

Langues Langue officielle : Français
langues nationales : Haussa, 
Zarma-sonrhaï, Peuhl, 
Tamacheq, Kanouri, Arabe, 
Gourmantché, Toubou, 
BoudoumaB

Régime politique RépubliqueC

Indépendance 3 août 1960D

Date d’admission aux Nations Unies 20 septembre 1960E

Indice de développement humain (/187) (2011) 0,295 – 186e rang

Population totale (2010) 15 512 000

Jeunes (moins de 18 ans) (2010) 8 611 000 (55,5 % de  
la population totale)

Jeunes (moins de 5 ans) (2010) 3 085 000 (19,9 % de  
la population totale)

Densité de la population (habitants/km²) (2011) 12,4F

Pourcentage d’enfants enregistrés à l’état civil 2000-2010* Zone urbaine : 71
Zone rurale : 25

Taux de mortalité infantile des moins d’un an, 2010 73

Taux de mortalité des moins de cinq ans, 2010 143

Taux de mortalité des moins de cinq ans – rang sur un total  
de 196 pays, 2010

12

Ratio de mortalité maternelle, 2008 (ajusté) 820

Ratio de mortalité maternelle, risque de décès maternel  
sur la vie entière (1 sur …), 2008

16

Enfants avec un faible poids à la naissance (%) 2006-2010* 27

Population urbaine (en %) 17

Espérance de vie à la naissance (années) (2010) 54

Taux global de fécondité (enfants-nés/femme) (2010) 7,1

Taux d’alphabétisation des adultes (en %) (2005-2010) 2

Personnes vivant avec moins de 1,25 $ par jour (en %) 43

Taux annuel moyen de croissance du PIB (en %) (1990-2010) - 0,2

Pourcentage de la population utilisant des sources d’eau 
potable améliorées (%), 2008

Zone urbaine : 96
Zone rurale : 39

Pourcentage de la population utilisant des installations 
d’assainissement améliorées (%), 2008

Zone urbaine : 34
Zone rurale : 4

Taux d’enrôlement scolaire niveau primaire, 2007-2010* Homme : 60
Femme : 48

Taux d’enrôlement dans le secondaire, 2007-2010* Homme : 13
Femme : 8

Taux d’alphabétisation des jeunes (15-24 ans), 2005-2010* Homme : 52
Femme : 23

Taux d’alphabétisation des adultes, 2005-2010 29

Travail des enfants (5-14 ans) (%), 2000-2010* Homme : 43
Femme : 43

Mariage d’enfants (%), 2000-2010* À l’âge de 15 ans : 36
À l’âge de 18 ans : 75

Mutilation génitale féminine/excision, femmes (15-49 ans), 
1997-2010*

2

Mutilation génitale féminine/excision, filles total, 1997-2010* 1

Justification de la violence envers les épouses,  
(% des 15-49 ans), 2002-2010*

Homme : Non disponible
Femme : 70

Discipline imposée par la violence Non disponible

Pourcentage des ménages consommant du sel iodé (%), 
2006-2010

32

Source : Bureau international des droits des enfants, « Indicators to the 
Convention of the Rights of the Child in Western and Central Africa », juillet 2012. 
Voir aussi UNICEF, et PNUD.

* Les données se rapportent à l’année la plus récente pour laquelle des 
données sont disponibles pendant la période mentionnée en tête de colonne.

A. Gouvernement du Niger, « Portail officiel du Gouvernement du Niger : 
le Niger », disponible en ligne sur www.gouv.ne/index.php?id_page=25 
(dernier accès le 7 août 2012).

B. Ibid.

C. Constitution de la VIIe République du Niger du 25 novembre 2010, 
article premier § 1.

D. Institut national de la statistique (INS-Niger), ministère des Finances, 
République du Niger, « Le Niger en chiffres 2011 », novembre 2011, p. 3, 
disponible en ligne sur www.stat-niger.org/statistique/file/Annuaires_
Statistiques/Annuaire_ins_2011/Niger%20en%20chiffres%20nov%20
2011.pdf (dernier accès le 7 août 2012).

E. Assemblée générale des Nations Unies, 15e session, Résolution 1482 
(XV), 864e séance plénière, 20 septembre 1960,  p. 63, disponible en 
ligne sur www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/
RES/1482(XV)&Lang=F (dernier accès le 7 août 2012).

F. Institut national de la statistique (INS-Niger), ministère des Finances, 
République du Niger, « Le Niger en chiffres 2011 », novembre 2011, p. 30, 
disponible en ligne sur www.stat-niger.org/statistique/file/Annuaires_
Statistiques/Annuaire_ins_2011/Niger%20en%20chiffres%20nov%20
2011.pdf (dernier accès le 7 août 2012).
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La  population du Niger comprend neuf groupes eth-
niques : Hausa, Djerma-Songhay, Tuareg, Peuhl, Arabe, 
Kanuri, Toubou, Gurma et Buduma. La majeure partie 
de ces communautés sont situées à l’ouest et au sud 
du pays, là où la terre est plus fertile. Le Niger est riche 
en ressources minières. L’agriculture et l’élevage consti-
tuent une part importante de l’économie3.

Disposant d’un indice de développement humain très 
faible, le Niger est classé parmi les pays pauvres4. Selon 
un rapport réalisé par le PNUD en 2010, la proportion 
de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté, 
qui était de 63 % en 1993, est passée à 59,5 % en 
20085. Le taux de croissance du produit intérieur brut 
(PIB) pour l’année 2010 s’est établi à 5,8 %, « essen-
tiellement porté par la performance du secteur agricole 
et par des investissements dynamiques dans le secteur 
minier ainsi que dans les secteurs des télécommunica-
tions, des transports et de la construction6 ». Le Niger a 
été confronté, en 2005 ainsi qu’en 2009-2010, à une 
grave crise alimentaire7. Conséquemment, les taux de 
malnutrition ont atteint des niveaux très élevés, aussi 
bien en milieu rural qu’urbain8.

Les enfants au Niger
Le Niger a ratifié la Convention des Nations Unies rela-
tive aux droits de l’enfant, ainsi que la Charte africaine 
des droits et du bien-être de l’enfant, dont les articles 1 
et 2, respectivement, disposent que l’enfant est tout être 
humain âgé de moins de 18 ans. Parmi les textes natio-
naux dont une lecture ou une interprétation permet 
de retenir la même définition de l’enfant, on peut citer 
l’article 7 de l’ordonnance n° 99-11 du 14 mai 1999, 
qui traite des compétences et attributions des juridic-
tions des mineurs en matière pénale. Il faut cependant 
signaler qu’aux termes de l’article 388 du Code civil, le 
mineur est l’individu de l’un ou de l’autre sexe qui n’a 
point encore l’âge de vingt-et-un ans accomplis. L’ar-
ticle 6 de l’ordonnance n° 99-11 prévoit que le mineur 
de moins de treize ans est pénalement irresponsable. 
S’agissant de l’enfant en danger, les articles 10 et 35 
de cet ordonnance offrent la définition suivante : c’est 
un enfant dont la santé, la sécurité, la moralité sont en 
danger, ou dont les conditions de son éducation sont 
gravement compromises.

Le tableau suivant présente l’âge de l’enfant dans diffé-
rents textes applicables au Niger.

Tableau 3 – Âge de l’enfant selon les textes 
applicables au Niger

Objet Âge

Définition de l’enfant (CDE, art. 1 ; CADBE, art. 2) Personne âgée de 
moins de 18 ans

Majorité civile (Code civil, art. 388) 21 ans

Consentement au mariage (Code civil, art. 144) Homme : 18 ans
Femme : 15 ans

Responsabilité pénale (Code pénal, art. 45 ; Ord 99-11, 
art. 6) 13 ans

Majorité pénale (Ord 99-11, art. 7) 18 ans

Âge minimum du travail (Code du travail, art. 99) 14 ans

Âge d’admission à certains travaux (Code du travail, 
art. 96 qui traite du travail de nuit ; Décret 67/126 du 
26 septembre 1967 qui traite des travaux dangereux)

18 ans

Majorité électorale (Code électoral, art. 6) 18 ans

Droit à l’éducation garantie par l’État (Loi n° 98/12 du 
1er juin 1998, art. 2) De 4 ans à 18 ans

Âge minimum du recrutement dans les forces armées 
(loi N° 62-10 du 16 mars 1962 portant organisation du 
recrutement en République du Niger)19

18 ans

La situation des enfants au Niger peut être présentée 
à travers les principales questions qui affectent : les 
enfants (i), les contacts entre les enfants et la justice 
(ii), et les recommandations des organes surveillant 
l’application des traités internationaux auxquels le pays 
a adhéré (iii). Des informations supplémentaires concer-
nant la situation de l’enfant au Niger sont proposées 
dans les annexes du présent rapport, notamment en ce 
qui a trait à l’éducation, la nutrition, la santé, la non-
déclaration de la naissance. On retrouve également en 
fin de document les principaux indicateurs de déve-
loppement relatifs aux enfants nigériens. En outre, ces 
sujets sont étudiés de façon plus approfondie dans de 
nombreuses publications, qui sont énumérées dans la 
bibliographie de ce rapport.
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Les enfants réfugiés et déplacés : au Niger, près d’un 
enfant en situation de rue sur deux est d’origine étran-
gère et provient des pays limitrophes26. Bien que le 
Niger ait mis en place un système d’enregistrement des 
naissances et d’inscription dans le système scolaire pour 
les enfants réfugiés27, cette mesure ne semble pas avoir 
été étendue aux enfants déplacés à l’intérieur du pays 
« qui ont été contraint[s] de quitter leurs foyers en raison 
du conflit armé qui se poursuit dans la partie septentrio-
nale du pays28 ».

Les enfants séparés et non accompagnés : selon une 
étude datant de 2006, un dixième des enfants nigé-
riens de moins de 15 ans ayant encore des parents ne 
résident pas avec ces derniers. Seize pour cent d’entre 
eux demeurent seulement avec leur mère, que leur père 
soit vivant (14 %) ou décédé (2 %). Parallèlement, envi-
ron 6 % des enfants nigériens sont orphelins de père et/
ou de mère29. Par ailleurs, « [l]e nombre d’orphelins du 
sida est en augmentation30 ».

Éducation : le taux net de scolarisation, qui était à un 
niveau très bas jusqu’en 1992, a connu une ascension 
remarquable en passant de 18,2 % en 1992 à 28,9 % 
en 1999, pour s’établir à 58,6 % en 200831. Toutefois, il 
existe une disparité au niveau du taux de scolarisation en 
milieu urbain et en milieu rural32. Des rapports indiquent 
que plus du tiers des enfants inscrits aux cours d’initiation 
de 1re année quitteront l’école avant d’atteindre la classe 
de cours moyen de seconde année (CM2)33.

Nutrition : en 2005, puis au cours des années 2009 
et 2010, le Niger a fait face à des crises alimentaires 
et nutritionnelles qui ont eu comme conséquence 
une dégradation de l’état nutritionnel des populations 
en général et des groupes vulnérables en particulier, 
notamment les enfants de moins de cinq ans et les 
femmes enceintes.

Principaux problèmes  
touchant les enfants au Niger
Les enfants du Niger sont confrontés à de multiples 
défis, nonobstant le fait qu’ils soient en contact avec le 
système de justice ou les FDS. Ainsi, il importe de souli-
gner les problèmes présentés ci-après.

Non-déclaration à la naissance : le fait, pour un enfant, 
de ne pas être déclaré à la naissance peut le rendre vul-
nérable à plus d’un titre. La sous-déclaration des nais-
sances à l’état civil est un problème persistant au Niger, 
où la proportion des enfants enregistrés à l’état civil en 
2009 est de 32 %. L’enfant non enregistré à la naissance 
aura des difficultés à faire valoir son droit à la protection 
de l’État et de sa famille20. S’il entre en contact avec la 
loi, il sera difficile d’établir son âge et ainsi de détermi-
ner quelles dispositions lui sont applicables.

Les enfants en situation de rue : en 2011, le ministère 
de la Population, de la Promotion de la Femme et de 
la Protection de l’Enfant a estimé à plus de 11 000 le 
nombre d’enfants vivant dans la rue, dont la plupart 
errent dans les centres urbains21. Ces enfants sont négli-
gés et n’ont pas accès aux soins de base pour répondre 
à leurs besoins primaires22. De plus, ils sont exposés à 
l’exploitation et à des abus et violences de toutes sortes, 
incluant par exemple le trafic, la prostitution, le viol, et 
autres maltraitances physiques et psychologiques23. Un 
Comité directeur national de lutte contre le phénomène 
des enfants de la rue a été créé par arrêté n° 09/MPF/PE 
en date du 30 avril 200724.

Les enfants associés à la mendicité : dans ses Obser-
vations finales de 2009, le Comité des droit de l’enfant 
s’est dit préoccupé quant au nombre d’enfants qui 
mendient dans les rues, et par « la situation des enfants 
talibés qui fréquentent les écoles coraniques et que les 
marabouts envoient mendier dans la rue25 ».
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Les enfants et la justice au Niger
Les enfants entrent en contact avec les FDS principale-
ment parce qu’ils sont victimes ou témoins d’un acte cri-
minel ou d’un abus, ou parce qu’ils sont accusés d’avoir 
commis une infraction.

Les enfants en conflit avec la loi

Au Niger, les atteintes à la propriété (vols et tentatives de 
vols), les infractions à caractère sexuel (viols, attentats 
à la pudeur), et les abus et consommation de drogues 
sont les infractions les plus fréquemment commises par 
les mineurs au Niger34. Dans les grands centres, de nou-
veaux types d’infractions, comme les viols en bandes 
organisées, sont de plus en plus perpétrés35.

Bien que la situation semble s’améliorer, la privation 
de liberté avant le jugement est encore largement utili-
sée36, y compris la garde à vue. Bien que l’ordonnance 
n° 99-11 du 14 mai 1999, portant création, composition, 
organisation et attributions des juridictions des mineurs 
(ordonnance n° 99-11) mette l’accent sur les peines 
alternatives à la détention, l’emprisonnement demeure 
la peine la plus souvent prononcée à l’encontre des 
mineurs au Niger. Le recours à des peines alternatives, 
comme les travaux d’intérêt général, demeure encore 
sous-représenté37.

Dans son rapport de 2011, Child Frontiers a indiqué 
qu’en 2008, 207 enfants étaient privés de liberté au 
Niger, et que les filles privées de liberté sont hébergées 
avec les femmes auteures de délits [et] certains enfants 
même à Niamey [sont] logés avec des adultes38. En 
2011, parmi les 37 prisons du Niger, onze disposaient 
d’un quartier pour mineurs.

Entre 2001 et 2005, 14 243 plaintes 
concernant des enfants ont été enregistrées. 
Les régions où les plaintes sont les plus 
nombreuses sont Niamey, Dosso et Zinder. 
Ces régions représentent respectivement 
32 %, 15 % et 14 % des plaintes 
enregistrées. Moins de 1 % des plaintes 
ont été enregistrées dans la région de Diffa.

On observe une disparité importante en 
ce qui a trait au sexe des enfants en conflit 
avec la loi : 69 % sont des garçons et 31 % 
sont des filles.

L’évolution du nombre de plaintes dans le 
temps marque une tendance générale à la 
hausse. La nature des délits commis reflète 
la précarité des enfants. Les vols et tentatives 
de vols constituent 33 % des délits. Les abus 
et consommation de drogues constituent 
24 % des délits.

Près de 20 % des enfants en conflit avec 
la loi séjournent dans des maisons d’arrêt 
en attendant leur jugement.

Extrait de Child Frontiers, « Cartographie et analyse du 
système de protection de l’enfant au Niger », février 2011, 
p. 34, disponible en ligne sur www.unicef.org/wcaro/
english/Niger_Carto_Analyse_Systemes_Prot_Enfant.pdf.« La police garde les enfants en conflit avec la loi au-delà de la 

période légale de garde à vue. »
– Un procureur du Niger
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Schéma 1 – Processus formel concernant l’enfant en conflit avec la loi au Niger39

Saisir le juge d’instance (si l’enfant est impliqué avec 
un ou des majeurs) Art. 9 de l’Ordonnance 99-11.

Décider ou non d’un placement 
du mineur en garde en vue.Classer sans suite

Désignation d’un avocat ou 
d’un conseil obligatoire pour 

assister le mineur (art. 15 
de l’ordonnance 99-11).

Informe la famille, la fait comparaître 
pour audition et la tient informée 

de l’évolution des procédures 
(art. 16 de l’ordonnance 99-11).

–	 Ordonne une enquête sociale avec désignation d’un travailleur social ;
–	 Ordonne un examen médical et/ou psychiatrique ;
–	 Entend toute personne pouvant apporter des informations  

(art. 18 de l’ordonnance 99-11).

Le juge peut décider, en attendant le jugement, de :
–	 Confier provisoirement le mineur à ses parents, un centre d’accueil, 

un établissement professionnel ou de soins, un service d’assistance 
(art. 19 de l’ordonnance 99-11) ;

–	 Placer le mineur en détention préventive exceptionnellement et  
sous conditions (art. 22 de l’ordonnance 99-11).

Le jour de l’audience, le juge des mineurs/tribunal des mineurs doit veiller à la 
présence du mineur, de son avocat ou conseil, de sa famille et du travailleur social 
éventuellement en charge de son suivi éducatif.
Si la culpabilité du mineur est établie, le juge des mineurs/tribunal des mineurs peut :
–	 Ordonner une peine ;
–	 Dispenser de peine ;
–	 Ajourner le prononcé de la peine ;
–	 Astreindre à des travaux d’intérêt général (TIG) ;
–	 Réprimander ;
–	 Ordonner une mesure éducative si ce n’est déjà fait
(art. 32 et 33 de l’ordonnance 99-11)

Saisir le juge des mineurs

Mineur âgé de 13 à 18 ans (ayant agi  
sans qu’un adulte soit impliqué)

Agent des FDS informe le Procureur 
de la République compétent (art. 12  

de l’ordonnance 99-11 du 14 mai 1999)

Mineur âgé de moins de 13 ans

Instruction

Jugement

Le mineur de moins de treize ans est pénalement 
irresponsable (C.P. art 45, Ord 99-11 art 6.)

Il peut toutefois faire l’objet d’une mesure de protection 
ordonnée par le juge des mineurs (Ord 99-11 art 6)

Voir schéma de protection plus bas.

Procureur



A. Contexte général  n  23

Tableau 4 – Statistiques relatives aux enfants 
en conflit avec la loi au Niger

Objet Données

Nombre de plaintes enregistrées contre des enfants

De 2001 à 2005 14 243

En 2005 3 604

Nombre d’enfants en détention (2008) 207

Nombre d’enfants en détention dans la prison de 
Niamey (2008) 44

Nombre d’enfants en détention préventive dans la 
prison de Niamey (2008) 42

Nombre d’enfants ayant reçu comme peine des 
travaux d’intérêt général au lieu de la détention 
(entre 2006 et 2010)

6

Durée moyenne de détention des enfants (2010) De trois à six mois

Pourcentage d’enfants assistés/visités par la famille au 
cours de la détention (2010) 10

Pourcentage de récidive (2010) 20 %

Pourcentage de prisons dotées de quartiers pour 
enfants (2010)

16 (soit six prisons 
sur 37)

Nombre de commissariats de police ayant une cellule 
réservée aux enfants (2010) 0

Source : De Lay, Brigette, « Rapport de mission : mission d’appui au Bureau 
UNICEF Niger sur la justice juvénile », 22 février 2010, p. 4 et 10-11.

Les enfants victimes et témoins d’actes criminels

Selon les informations obtenues à travers les entretiens, 
les ateliers et les autres rencontres qui se sont déroulées 
au cours des missions sur le terrain, les infractions les 
plus fréquemment commises à l’égard des enfants ont 
trait à la violence et aux atteintes aux mœurs. Ce constat 
est corroboré par plusieurs publications qui font état des 
actes criminels présentés ci-dessous, dont sont le plus 
souvent victimes ou témoins les enfants au Niger.

La discrimination : au Niger, selon la tradition musul-
mane, l’orphelin est l’enfant légitime (né dans le mariage 
religieux) dont le père, connu, est décédé ; les enfants nés 
hors mariage, ou orphelins de mère sont ainsi suscep-
tibles d’être victimes de discrimination car ils ne peuvent 
prétendre à la part d’héritage dévolue aux descendants40. 
Après considération du second rapport périodique du 
Niger, dans ses Observations finales de 2009, le Comité 
des droits de l’enfant a exprimé des préoccupations liées 
au fait que les enfants nés hors mariage subissent une 
discrimination juridique, à « la persistance de la discri-
mination sociale dont sont victimes les groupes les plus 
vulnérables, tels que les enfants handicapés et les enfants 
vivant dans des zones rurales », et à « la persistance de la 
discrimination dont les filles font l’objet41 ».

Les violences et abus physiques, psychologiques 
et sexuels : le rapport relatif au système de protection 
de l’enfant au Niger réalisé par Child Frontiers en 2011 
recense des niveaux alarmants de violences sexuelles, 
telles que le viol et les abus sexuels. Il est ainsi indiqué 
qu’environ un tiers des jeunes filles (43 % à Zinder et 
32 % à Agadez) attestent que, parmi l’ensemble des vio-
lences, les violences sexuelles sont les plus récurrentes42. 
Hormis ces données, aucune statistique récente et pré-
cise concernant les abus sexuels commis contre des 
enfants au Niger n’est disponible. L’absence de données 
sur le phénomène peut être expliquée par le manque de 
dénonciation des abus sexuels par les victimes43. Quant 
aux autres types de violence subis par les enfants (phy-
sique, psychologique), il n’existe pas, à notre connais-
sance, d’étude exhaustive pour déterminer la nature, les 
causes ou l’ampleur des violences commises à l’encontre 
des enfants au Niger. Des rapports réalisés en 2011 sou-
lignent le peu de données en la matière44. Le Comité 
des droits de l’enfant, dans ses Observations finales du 
18 juin 2009, s’est dit préoccupé par l’absence de dis-
positions législatives interdisant les châtiments corporels 
dans les familles, à l’école et « dans les établissements de 
protection de remplacement45 ».

L’exploitation sexuelle des enfants : l’exploitation 
sexuelle des enfants au Niger prend plusieurs formes. 
Ainsi, un rapport publié en 2010 sur la traite des per-
sonnes signale que « le Niger est un pays d’origine, de 
transit et de destination d’enfants et de femmes victimes 
de la […] prostitution forcée ». Les enfants nigériens « font 
l’objet d’exploitation sexuelle à des fins commerciales le 
long de la frontière avec le Nigéria, notamment entre les 
villes de Birni N’Konni et Zinder46 ». On relève, par ail-
leurs, la pratique courante au Niger du Wahaya, consis-
tant – pour les riches, personnalités éminentes, chefs et 
marabouts – à acheter des jeunes filles afin d’en faire des 
concubines47. Prenant acte de l’élaboration du « plan d’ac-
tion national de lutte contre les violences sexuelles faites 
aux enfants », le Comité des droits de l’enfant, dans ses 
Observations finales du 18 juin 2009, s’est dit préoccupé 
par le « nombre croissant d’enfants victimes d’exploita-
tion sexuelle au Niger » et par la pratique du Wahaya48. 
Le Niger a adopté, en 2006, un Plan d’action national 
(2006-2010) de lutte contre les violences sexuelles faites 

« Les coups et blessures volontaires viennent souvent des parents 
ou de la famille proche. Dans ces cas, il est rare que l’affaire arrive 
jusqu’au niveau du procureur. »

– Un procureur du Niger
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aux enfants49. Cependant, des informations sur la mise en 
œuvre et les résultats de ce plan restent non disponibles. 
En outre, le Niger a adopté un Plan décennal (2009-
2019) « comprenant des mesures de lutte contre toutes 
les formes de violences basées sur le genre50 ».

La traite d’enfants : une étude démontre que la traite est 
une réalité au Niger, et que les trafiquants sont des mara-
bouts du village et des marabouts étrangers au village51. 
La traite des enfants est surtout caractérisée par des 
déplacements à l’intérieur du pays, mais des cas de traite 
transfrontalière ont été rapportés52. Si certaines formes 
de traite peuvent être poursuivies à travers d’autres 
infractions, telles que la mendicité ou le proxénétisme, 
il n’existe pas à l’heure actuelle d’encadrement législatif 
de la traite des personnes en droit nigérien53. Le Niger 
a cependant ratifié, en septembre 2004, le Protocole de 
Palerme qui vise à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants. De 
plus, un projet de loi sur la traite des personnes a été éla-
boré au Niger en 2007. Au regard d’un rapport réalisé par 
l’ambassade des États-Unis au Niger en 2010, ce projet 
de loi demeure toujours en suspens54.

Les pratiques traditionnelles préjudiciables : le Niger a 
enregistré des progrès significatifs dans l’éradication des 
mutilations génitales féminines depuis dix ans, avec un 
taux de prévalence nationale qui est passé de 5 % en 
1998 à 2,2 % en 2006 et à 2 % en 201055. Ces résultats 
peuvent être expliqués par l’adoption d’une loi inter-
disant les mutilations génitales féminines en 200356, 
l’implication des chefs religieux et traditionnels, la recon-
version des exciseuses dans les régions de Tillabéry, Diffa 
et la Communauté Urbaine de Niamey ainsi que la mise 
en place de brigades de vigilance effectuant le suivi des 
engagements des exciseuses reconverties. Concernant les 
mariages précoces, l’UNICEF a indiqué en 2008 que le 
taux moyen de femmes de 20 à 24 ans mariées avant 
18 ans est de 77 % au Niger, ce qui en fait l’un des taux 
les plus élevés dans la région57. Le mariage des enfants 
concerne 84 % d’enfants dans les zones rurales, contre 
75 % en milieu urbain58. Dans ses Observations finales de 
2009, le Comité d’experts africain sur les droits et le bien-
être de l’enfant a noté que « le décret Mandel du 13 juillet 
1939 qui fixe l’âge du mariage à 14 ans pour les filles et 
16 ans pour les garçons est la seule loi de référence en 
ce qui concerne le mariage59 ».

Le travail des enfants : en vertu u Code du travail nigé-
rien et de la Convention n° 138, l’âge minimum de base 
pour travailler est de 14 ans au Niger, sauf dans le cas 
de travaux dangereux pour la santé, la sécurité ou la 

moralité, pour lesquels l’âge minimum est de 18 ans60. 
D’après l’Organisation Internationale du Travail (OIT), 
on compte environ 2 000 000 d’enfants travailleurs au 
Niger61. Pour lutter contre cette situation, le Niger a indi-
qué avoir adopté, en 2000, un Plan national d’action pour 
la prévention du travail des enfants, et avoir renforcé les 
capacités des services de l’inspection du travail. L’État 
ajoute qu’un partenariat avec l’UNICEF et le Bureau inter-
national du travail (BIT) a permis de former les inspec-
teurs du travail aux différents instruments internationaux 
relatifs à la lutte contre le travail des enfants. Parallèle-
ment, l’OIT a mis en œuvre différents programmes relatifs 
à la lutte contre le travail des enfants, parmi lesquels le 
Programme international pour l’élimination du travail des 
enfants (IPEC)62.  Dans ses Observations finales de 2009, 
le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par 
le fait que près des trois quarts des enfants de moins 
de 15 ans travaillent, parmi lesquels plusieurs travaillent 
dans des conditions dangereuses (par exemple, dans les 
mines et les carrières)63.

La protection des enfants en danger et des enfants vic-
times et témoins d’actes criminels est prévue par l’ordon-
nance n° 99-11 et par la Politique nationale de protection 
de l’enfance (PNPE). L’ordonnance n° 99-11 couvre la 
protection judiciaire des « enfants en danger ». Ainsi, les 
mineurs dont « la santé, la sécurité ou la moralité sont en 
danger ou dont les conditions de son éducation sont gra-
vement compromises64 » peuvent bénéficier de mesures 
protectrices prononcées par les juges des mineurs65. Un 
juge des mineurs a affirmé que les mesures de protec-
tion prévues dans la législation nigérienne manquaient 
de clarté66. Les décisions en matière de protection des 
enfants sont « davantage réglée[s] par la jurisprudence et 
la pratique que par les modalités des lois67 ». Un auteur 
a aussi déploré le fait que seul le Procureur de la Répu-
blique, les parents ou les tuteurs (ou subrogés tuteurs) 
de l’enfant pouvaient saisir les juges des mineurs après 
avoir constaté qu’un enfant était en danger. Selon cet 
auteur, « le législateur aurait dû reconnaître aux organisa-
tions de la société civile qui luttent pour la protection des 
enfants le pouvoir de saisir le juge des mineurs68 ».

La PNPE révisée en 2009 vise à créer un cadre de protec-
tion contre la violence, la maltraitance et l’exploitation des 
enfants. La PNPE a aussi comme objectif d’organiser et de 
créer des liens entre les différentes parties prenantes de 
la protection de l’enfant. Cependant, l’élaboration de la 
PNPE « ne semble pas avoir été largement participati[ve] 
et […] un an seulement après son élaboration, la PNPE 
ne sert pas de cadre efficace ou correctement exploité 
aux divers acteurs de la protection de l’enfant69 ».
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Schéma 2 – Approche juridique de l’enfant ayant besoin de protection70

N.B. : Ce schéma décrit la procédure telle que prévue par la loi. Dans la pratique, les choses se déroulent bien souvent différemment, non 
seulement parce que les acteurs du système formel ne suivent pas toujours strictement le schéma ainsi illustré, mais aussi parce que dans 
biens des cas le système informel est sollicité en premier et, s’il ne parvient pas à trouver une solution, les parties se tourneront vers le 
système formel, en commençant pas les forces de défense et de sécurité. En effet, plusieurs structures communautaires font partie inté-
grante des activités de protection de l’enfant au Niger même si elles ne sont pas officiellement reconnues. Parmi celles-ci, on peut compter 
la famille, les chefs de quartier, la chefferie traditionnelle, les structures islamiques, et divers groupements. Les liens entre ces structures et 
le système formel sont parfois évidents, mais de façon générale, elles opèrent de façon indépendante des structures formelles, lesquelles 
affichent parfois une résistance à l’utilisation des acteurs informels. L’exception est la chefferie traditionnelle. Celle-ci représente un premier 
recours pour bon nombre des problématiques de protection. En outre, un mécanisme de protection communautaire a été mis en place et 
des intervenants ont été formés avec l’aide de l’UNICEF71.

Ces observations sont également valables pour le schéma concernant l’enfant en conflit avec la loi, à la page 13.

Enfants en danger

Lorsque la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur 
sont en danger, ou si les conditions de son éducation sont 
gravement compromises (art. 10 de l’ordonnance 99-11).

Ordonnance de maintien

Maintien de l’enfant dans son milieu actuel 
de résidence en désignant soit une personne 
qualifiée, soit un service socio-éducatif agréé, 
en lui donnant mission d’apporter aide et 
conseil à la famille afin de surmonter les 
difficultés matérielles et morales qu’elle 
rencontre (art. 35a de l’ordonnance 99-11).

Ordonnance de placement

Retrait de l’enfant de son milieu actuel et 
placement auprès de celui de ses parents 
chez lequel l’enfant n’avait pas sa résidence 
habituelle ; d’un autre membre de la famille 
ou d’un tiers digne de confiance ; d’un 
établissement sanitaire ou d’éducation 
agréé ou d’un service départemental de 
l’administration chargée de la protection 
(art. 35b de l’ordonnance 99-11).

Ordonnance d’assistance

Charger une personne qualifiée ou un service 
socio-éducatif agréé d’apporter aide et conseil 
au milieu duquel a été retiré l’enfant ou à 
la personne ou l’institution qui a recueilli le 
mineur (art. 35 de l’ordonnance 99-11).

Saisine de la juridiction des mineurs par :

–	 L’enfant ;
–	 Ses parents ;
–	 Son tuteur ;
–	 Son subrogé tuteur ;
–	 Le Procureur de la République.
(art. 13 de l’ordonnance 99-11)

À la suite de l’enquête, il peut rendre les ordonnances suivantes :

Ordonne une enquête qui peut être 
effectuée par les services sociaux de la 
justice (art. 35 de l’ordonnance 99-11) 
ou les SEJUP (arrêté no 08/MPF/PE  
du 30 avril 2007).

JURIDICTION DES MINEURS
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Les recommandations des organes des traités
Le Niger a soumis des rapports aux organes des traités chargés de veiller à la mise en œuvre des textes internationaux 
et régionaux qu’il a ratifiés, parmi lesquels le Comité des Nations Unies sur les droits de l’enfant (le Comité), le Comité 
africain d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant (CAEDBE) et la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples (CADHP). Le Niger a aussi soumis un rapport au Conseil des droits de l’homme (CDH) dans le cadre 
de l’examen périodique universel (EPU).

Tableau 5 – Bilan des rapports soumis aux organes des traités par le Niger et des Observations finales

Traité N° de 
rapport Type de rapport Date d’échéance Date de soumission Code ou nom de l’organisation

Convention relative aux droits 
de l’enfant (CDE)

Ratification : 30.09.1990

1 Rapport étatique 29.10.1992 28.12.2000 CRC/C/3/Add.29/Rev.1

1 Observations finales 13.06.2002 CRC/C/15/Add.179

1 Rapport alternatif 30e Session CDE – 20 mai au 7 juin 2002 Coalition africaine des ONG en faveur 
de l’enfance (CONAFE Niger)

1 Rapport alternatif 30e Session CDE – 20 mai au 7 juin 2002 Réseau nigérien pour l’enfance

2 Rapport étatique 29.10.1997 19.11.2007 CRC/C/NER/2

2 Observations finales 18.06.2009 CRC/C/NER/CO/2

2 Rapport alternatif 51e session CDE – 25 mai au 12 juin 2009 Coalition africaine des ONG en faveur 
de l’enfance (CONAFE Niger)

2 Rapport alternatif 51e session CDE – 25 mai au 12 juin 2009 Child Helpline International

3, 4, 5 Rapport étatique 29.10.2012 Pas encore soumis

Protocole facultatif à la CDE 
concernant l’implication des 
enfants dans les conflits armés

Accession : 13.03.2012

En attente du premier rapport au Comité des droits de l’enfant, dont la date de soumission n’a pas été encore décidée.

Protocole facultatif à la CDE 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et 
la pornographie mettant en 
scène des enfants

Ratification : 26.10.2004

En attente du premier rapport au Comité des droits de l’enfant, dont la date de soumission était fixée au 26.11.2006.

Charte africaine des droits et 
du bien-être de l’enfant

Ratification : 11.12.1996

1 Rapport étatique 11.12.2001 05.2008 SA683

1 Observations finales 2009 Ne s’applique pas

Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples

Ratification : 15.07.1986

1 à 8 Rapport étatique 15.07.2003 01.01.2004 Ne s’applique pas

1 Observations finales 2004 Ne s’applique pas
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En réponse à ces rapports, des Observations finales ont 
été émises par ces différents organes, respectivement 
en 2009 par le Comité et par le CAEDBE, en 2004 par la 
CADHP et en 2011 par le CDH. Ces Observations finales 
contiennent des recommandations, dont plusieurs 
concernent l’amélioration du système de protection de 
l’enfance au Niger. Par exemple, les Comités ont recom-
mandé au Niger d’œuvrer pour :

n	F aire en sorte que l’intérêt supérieur de l’enfant 
soit pris en compte dans toutes les décisions 
pouvant affecter un enfant

n	 Qu’un Code de l’enfant (ou de la famille) soit adopté
n	 Qu’un âge minimum de l’enrôlement volontaire 

dans les Forces armées ou l’inscription dans les 
écoles militaires soit fixé

n	 Que la dimension genre soit intégrée dans tous 
les programmes, structures et activités, et que 
soient adoptées des mesures permettant l’accès 
des femmes aux postes décisionnels au sein du 
gouvernement

n	L a reconnaissance des droits des enfants 
vulnérables au Niger (enfants en situation de rue, 
enfants réfugiés, enfants handicapés, orphelins, 
enfants non enregistrés, etc.) à travers des actions 
positives de sensibilisation, de prévention, et de 
protection

n	F avoriser le dialogue entre les ONG, les organismes 
étatiques dédiés aux droits de l’homme et les autres 
acteurs travaillant avec les enfants, ainsi que leur 
implication dans la protection de l’enfance

n	S ensibiliser la population et améliorer leurs 
connaissances et aptitudes en matière de 
prévention et de protection de l’enfant (par 
exemple, en ce qui a trait aux mariages précoces/
forcés, aux mutilations génitales féminines, 
à l’enregistrement des naissances, et à la 
dénonciation des cas d’abus et de maltraitance)

n	F ormer les personnes chargées d’appliquer la loi 
aux droits de l’enfant (notamment à la législation 
relative au droit du travail, à l’exploitation 
sexuelle et à la traite des enfants)

n	 Améliorer les structures d’accueil des enfants en 
conflit avec la loi (par exemple, tribunaux, centres 
d’accueil, maisons d’arrêt)

n	H armoniser les lois nigériennes de protection de 
l’enfance avec les normes internationales (par 
exemple, la CDE, la Charte africaine des droits et 
du bien-être de l’enfant, les Règles de Beijing72, 
les Principes directeurs de Riyad73, et les Règles 
de la Havane74)

n	S éparer les enfants privés de liberté des adultes
n	R éduire la pauvreté
n	 Améliorer l’accès et la qualité de l’éducation 

à l’intention des enfants et de la population 
nomade

n	L utter contre le VIH/sida
n	R enforcer les peines alternatives à la détention

Situations courantes 
d’interaction entre  
les forces de défense et  
de sécurité et les enfants
Les informations dans cette section proviennent des 
entretiens avec les FDS, les enfants, les autres interve-
nants du système de justice pour enfant, et des travaux 
de l’atelier de cadrage et des ateliers de consultation 
(voir introduction). Elles présentent les situations les plus 
courantes qui caractérisent les contacts entre les enfants 
et les FDS, en les regroupant sous trois rubriques : les 
contacts les plus fréquents entre les enfants et les FDS, 
les problèmes qui se posent à l’occasion de ces contacts, 
et les regards portés par les uns sur les autres.

Les contacts les plus fréquents 
entre les enfants et les forces  
de défense et de sécurité
Selon les informations recueillies au cours des entretiens, 
séances de travail et autres rencontres lors des missions 
au Niger, il ressort que la grande majorité des enfants 
qui entrent en contact avec les FDS sont marqués par 
une situation familiale caractérisée par l’instabilité, la dis-
corde, ou une grande pauvreté – autant d’éléments qui 
les poussent à quitter le foyer familial pour se retrouver 
dans la rue, en conflit avec la loi, ou en danger. Selon 

« Ces enfants ne mesurent pas souvent la gravité de leurs actes. 
Lorsque pendant la procédure on leur explique la gravité de leurs 
actes, ils comprennent. En y regardant de près, on se rend compte 
que ce sont des enfants qui vivent dans une maison où ne règne pas 
l’harmonie, et que leurs actes ne représentent que l’extériorisation 
de cette situation dans laquelle ils vivent. »

– Un juge des mineurs
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les expériences recueillies, plusieurs cas de figure sont 
possibles. Parfois, les parents quittent la maison en 
premier et vont vers d’autres villes ou d’autres régions, 
à la recherche de moyens de subsistance. Livrés à eux-
mêmes, les enfants décident de quitter la maison à leur 
tour. Dans un autre cas de figure, la discorde règne dans 
la famille, parce l’un des parents s’est remarié suite au 
divorce ou au décès de son conjoint. Le nouveau conjoint 
néglige ou maltraite l’enfant, lequel décide alors de 
quitter la maison. Les enfants victimes de maltraitance 
proviennent souvent de familles dans lesquelles règne 
la discorde. D’autres enfants bénéficient d’un foyer har-
monieux, mais la pauvreté est telle que leurs besoins de 
base ne sont pas couverts ; ils décident alors de quitter le 
domicile familial. Les enfants qui ont ainsi quitté la mai-
son se rendent dans d’autres localités, ou dans d’autres 
quartiers de la même localité. Certains ne retournent plus 
à la maison, tandis que d’autres y retournent de temps 
à autre mais préfèrent vivre et/ou travailler dans la rue.

Les contacts entre les enfants et les FDS se déroulent 
dans les circonstances les plus variées. Les circonstances 
les plus fréquentes incluent les arrestations suite à des 
plaintes ou à des dénonciations, les rafles, la présence 
des FDS dans les bars-dancing où ils vont pour s’amuser, 
les manifestations publiques dans la rue, l’arrestation et 
la conduite de l’enfant au poste de police par le public 
ou bien par la personne qui est victime d’une infraction 
commise par l’enfant, l’irruption des FDS dans des lieux 
publics pour des opérations courantes de maintien de 
l’ordre ou pour une intervention ponctuelle sur appel d’un 
résident. D’autres fois, bien que cela soit rare, l’enfant se 
présente aux FDS pour leur soumettre un problème vécu.

Les enfants qui entrent le plus souvent en contact avec les 
FDS sont les enfants suspectés d’infraction, les enfants éga-
rés, et les enfants victimes d’infraction. Les enfants témoins 
d’infraction sont une catégorie très peu représentée. Les 
infractions les plus fréquemment reprochées aux enfants 
suspects incluent le vol (d’argent, de téléphone portable, 
de bétail, de volaille), la consommation de stupéfiants, les 
coups et blessures volontaires, les infractions routières, le 
viol, l’infanticide et l’avortement. S’agissant des enfants 
égarés, ce sont pour la plupart des enfants qui étaient en 
déplacement avec un membre de la famille, et qui se sont 
perdus au cours du voyage. Cependant, la grande majorité 
des enfants qui disent s’être égarés sont partis volontai-
rement du domicile. Il s’agit en général d’enfants qui pré-
fèreraient vivre avec des membres de la famille dans une 
autre localité. Ils déclarent alors s’être perdus et donnent 
les coordonnées des membres de la famille avec qui ils 
veulent vivre, pour qu’on les aide à les rejoindre. Quant aux 
enfants victimes, les infractions commises à leur endroit 
incluent la maltraitance, le viol et autres abus sexuels, la 
traite, les travaux forcés, etc. Parmi les personnes respon-
sables de ces méfaits, on note la famille de l’enfant et son 
entourage proche, d’autres jeunes, ou d’autres adultes. 
La plupart des personnes interrogées ont déclaré que les 
enfants victimes représentaient sans doute une catégorie 
plus importante, étant donné que beaucoup d’infractions 
sur les enfants ne sont pas rapportées par l’enfant ou par 
sa famille – cette dernière préférant garder le silence ou 
régler la situation de façon informelle.

« Les militaires sont toujours présents, nombreux, aux soirées 
organisées dans les bars dancings, pour s’amuser et chercher 
des filles. »

– Une fille

Les problèmes qui se posent lors  
du contact entre les enfants et les 
forces de défense et de sécurité

Selon les enfants interrogés

Les problèmes les plus fréquents que rencontrent les 
enfants au contact des FDS sont principalement la peur, 
le sentiment de désorientation, le manque de commu-
nication et la maltraitance. Les enfants déclarent que les 
FDS ne les écoutent pas. Selon eux, une fois arrêtés, les 
enfants suspects sont considérés comme coupables. Soit 

« C’est difficile d’avoir une conversation avec eux s’ils sont sous 
l’influence de substances, comme la colle. »

– Un policier
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les FDS ne les interrogent pas, soit ils les interrogent mais 
ne prennent pas leurs propos en considération. Par ail-
leurs, les enfants qui se retrouvent au contact des FDS sont 
impressionnés et perdent leurs repères. Cela entraîne un 
manque de confiance et affecte négativement la communi-
cation avec les FDS. D’une manière générale, les enfants et 
les jeunes interrogés déplorent aussi le fait qu’ils subissent 
des bastonnades et autres sévices de la part des FDS.

Selon les forces de défense  
et de sécurité interrogés

Les problèmes que rencontrent les FDS au contact 
des enfants sont relatifs à la formation et aux moyens 
matériels pour une bonne gestion des cas. Les prin-
cipaux problèmes sont : la communication avec les 
enfants, la prise en charge des enfants, et la recherche 
de leur famille.

Les problèmes de communication avec les enfants pro-
viennent du fait que certains d’entre eux « ne disent pas 
la vérité », selon les FDS (c’est surtout le cas dans les 
centres urbains avec les enfants en conflit avec la loi et 
ceux qui prétendent s’être égarés) ; du fait que certains 
jeunes qui entrent au contact des FDS sont sous l’in-
fluence de stupéfiants (la colle particulièrement) ; et du 
fait que face à certaines infractions sur mineurs (les viols 
par exemple), les FDS ne sont pas bien outillés pour 
mettre l’enfant en confiance et établir une communica-
tion efficace. Ensuite, les FDS ne disposent pas toujours 
des moyens nécessaires pour assurer une bonne prise 
en charge des enfants, qui restent sous leur responsa-
bilité parfois pendant des jours (alimentation, premiers 
soins, etc.). Le contact avec les familles des enfants pose 
des problèmes, parce les FDS n’ont pas les moyens d’ef-
fectuer la recherche et d’aller sur les lieux pour procéder 
aux vérifications nécessaires, et parce que dans certains 
cas, les familles des enfants ne veulent pas intervenir 
dans la procédure.

Une minorité de jeunes qui ont été en contact avec la 
loi ont une opinion positive des FDS. La plupart de ceux 
qui ont eu un problème et qui ont eu recours aux FDS 
se sont dit satisfaits par l’intervention de ces derniers.

Parmi les enfants qui n’ont jamais eu de contact avec 
les FDS, certains en ont une image positive ou neutre ; 
les autres ont une opinion négative. Pour les jeunes qui 
ont une opinion positive ou neutre, les FDS sont là pour 
les protéger ; ils leur font confiance et se tourneraient 
volontiers vers eux pour demander de l’aide. Les jeunes 
qui ont été interrogés au cours de cette étude et qui 
partagent cette opinion sont surtout ceux qui vivent en 
famille et vont à l’école.

Les regards portés par les uns  
sur les autres
Les entretiens avec les jeunes révèlent que leurs opi-
nions et celles de leurs familles au sujet des FDS varient 
selon que l’enfant, ou sa famille, a déjà eu ou non un 
contact avec les FDS et, le cas échéant, selon le dénoue-
ment de l’affaire. Cependant, une brève synthèse per-
met de relever que ceux qui ont eu un contact avec les 
FDS en ont une opinion négative, tandis que ceux qui 
n’ont pas eu de contact ont des avis partagés.

Parmi ceux qui ont une opinion négative des FDS, nom-
breux sont les enfants qui leur reprochent de les avoir 
battus ou d’avoir battu leurs amis, que ce soit dans la 
rue ou au poste de police ; ils leurs reprochent aussi de 
se livrer à des actes de provocation dans la rue ou dans 
les soirées dansantes ; d’extorquer de l’argent aux gens ; 
d’avoir des relations avec de jeunes filles de moins de 
18 ans, de les maltraiter et de les abandonner après les 
avoir mises enceintes ; de trancher les affaires qui leur 
sont soumises en faveur de la partie qui leur aura donné 
de l’argent, ou bien en faveur de la personne avec qui 
ils ont une relation quelconque ; d’user enfin de leur 
statut et de leur autorité de façon arbitraire et abusive 
en dehors de la sphère de travail.

« Non, je n’ai aucune confiance en eux, je n’ai jamais vu les FDS 
aider qui que ce soit. »

– Une fille en conflit avec la loi

« En général les enfants ne viennent presque jamais vers la police. 
Ils ont peur de la police, ils ne lui font pas confiance. »

– Un policier
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Les jeunes qui n’ont jamais eu de contact avec la loi et 
qui n’ont pas une bonne opinion des FDS ont justifié leur 
position en relatant des cas qui sont survenus à d’autres 
jeunes qu’ils connaissent personnellement, ou dont ils 
ont entendu parler. Les raisons pour lesquelles ils n’ont 
pas une bonne opinion des FDS sont similaires à celles 
des enfants qui ont été en contact avec ces derniers.

Certains agents des FDS pensent que les enfants leur 
font confiance, les admirent, et viendraient spontané-
ment vers eux en cas de besoin, tandis que d’autres 
estiment que les enfants ont peur et se méfient d’eux 
à cause de leur statut, de leurs uniformes, des armes 
qu’ils portent, ou bien parce que ces enfants ont des 
choses à se reprocher.

Cependant, tous les agents des forces de défense 
et de sécurité interrogés sont d’avis que l’enfant 
est un être vulnérable qu’il faut protéger.

Ils énumèrent/repèrent un certain nombre de facteurs 
devant être pris en compte pour une meilleure protec-
tion de l’enfant par les FDS :

n	L es comportements de certains agents des FDS, 
qui abusent de leur statut et de leur autorité, 
se livrent parfois à des actes de provocation 
envers les jeunes, adoptent une approche plus 
répressive et moins sociale. Ils offrent ainsi une 
image négative aux jeunes et détruisent de la 
sorte la confiance que ces derniers devraient 
avoir en eux ;

n	L ’insuffisance des formations des FDS sur les 
droits et la protection de l’enfant, et le manque 
de moyens qui leur permettraient de remplir 
leurs missions et d’être de meilleurs acteurs de 
la protection de l’enfant. Ils souhaitent à ce sujet 
une meilleure implication des pouvoirs publics ;

n	L es comportements des jeunes, surtout des 
récidivistes qui semblent ne pas vouloir retourner 
dans le droit chemin, et ne laissent aux FDS 
aucune autre alternative que celle d’une 
approche répressive ;

n	L a démission de la famille des enfants qui 
entrent en contact avec la loi. D’une part, 
beaucoup d’enfants qui entrent en contact avec 
les FDS, surtout les enfants égarés et les enfants 
en conflit avec la loi, viennent de familles dans 
lesquelles règne la discorde, et où l’éducation de 
base et le contrôle des enfants n’est pas assuré. 
D’autre part, lorsque l’enfant entre en contact 
avec la loi, certains parents et proches de l’enfant 
ne veulent pas intervenir dans la procédure 
pour l’assister. Sur ces points, les FDS souhaitent 
éveiller les familles et le public en général à leurs 
devoirs d’éducation et de contrôle des enfants.

« La communication avec les enfants de la rue dépend de l’agent 
que l’enfant a en face de lui. Certains agents savent communiquer 
et prennent la peine de le faire, d’autres ne le font pas. »

« Nous ne connaissons pas bien la psychologie de l’enfant. »
– Des policiers

« Il vrai que certains agents nous protègent de la brutalité de 
certaines personnes et parfois nous donnent à manger. »

– Un garçon en situation de rue

« Oui, ils jouent leur rôle. Quand j’ai été tabassée, je me suis tournée 
vers les forces de sécurité et la personne a été arrêtée. »

– Une fille vivant en famille
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Les institutions des forces de défense et de sécurité ainsi 
que leurs institutions de formation participant à ce pro-
jet au Niger sont les suivantes :

1.	L a police nationale
n	É cole nationale de Police et de la formation 

permanente
n	S ervice central de protection des mineurs  

et des femmes (la Brigade des mineurs)

2.	L a gendarmerie nationale
n	É cole de la Gendarmerie nationale

3.	L a garde nationale
n	C entre d’instruction de la Garde nationale

4.	L es forces armées
n	É cole de formation des officiers  

des Forces armées nigériennes
n	É cole nationale des sous-officiers d’active
n	G roupement d’instruction des militaires

La police nationale et la garde nationale dépendent du 
ministère d’État, ministère de l’intérieur, de la sécurité 
publique, de la décentralisation et des affaires reli-
gieuses (MISPDAR), tandis que les forces armées et 
la gendarmerie nationale dépendent du ministère de 
la défense nationale. La Brigade des mineurs est une 
unité de la police nationale, son personnel a été formé 
à l’école de police, elle n’a pas un organisme de forma-
tion à part.

Les institutions de formation des FDS dispensent des 
formations initiales et des formations continues. « La 
formation initiale est celle que suivent des agents qui 
ne sont pas encore sortis de l’école […], donc qui n’ont 
jamais été en service […] ; tandis que la formation conti-
nue concerne les agents qui sont déjà en service […]75 ».

Dans les instituions de formation des FDS au Niger, la 
formation continue est généralement appelée stage. 
Elle permet au stagiaire d’obtenir un diplôme (par 
exemple le Certificat d’Aptitude Professionnel), ou 
d’accéder à un grade supérieur. Il importe toutefois de 
préciser que pendant leur formation initiale, les élèves 
FDS peuvent également être appelés à effectuer des 
stages. Ceux-ci interviennent, soit à la fin de la forma-
tion théorique, soit au cours de celle-ci, c’est-à-dire 
que la formation initiale alterne formation théorique 
et stage. Par ailleurs, ces stages peuvent avoir lieu au 
sein même de l’école, ou bien dans une unité active 
telle une brigade de gendarmerie.

Dans certaines écoles, les cycles de formations peuvent 
se chevaucher, c’est-à-dire que des élèves peuvent com-
mencer leur première année de formation alors que la 
promotion précédente en est à sa deuxième année.

Avant de décrire la formation des forces de défense et 
de sécurité au Niger, il convient de présenter ces corps. 
Ainsi, le schéma ci-après illustre la tutelle des ministères 
sur les diverses écoles et structures des FDS prenant 
part au projet. Viennent ensuite les mandats de chaque 
institution, ainsi que par ordre hiérarchique décroissant, 
les grades au sein de l’institution.

La formation des forces de défense 
et de sécurité aux droits de l’enfant
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Les mandats et les grades de chaque 
institution des forces de défense  
et de sécurité du Niger

Les mandats de la Police Nationale

La Loi n° 2004-003 du 12 janvier 2004 portant statut 
autonome du cadre de la Police Nationale, dispose que la 
Police nationale est chargée : du maintien et du rétablis-
sement de l’ordre public, de l’exécution des règlements 
de polices générale, spéciale, municipale ou rurale, plus 
spécialement dans les agglomérations urbaines, de la 
recherche et de la constatation des infractions aux lois 
pénales, de la recherche des renseignements, de la sur-
veillance du territoire, de la protection des institutions 
de la République, de la protection des biens et des per-
sonnes, de la protection des hautes personnalités, de la 
participation à la défense opérationnelle et intérieure du 
territoire, de la participation aux opérations de maintien 
de paix à l’étranger, de l’assistance aux autorités adminis-
tratives et aux représentations diplomatiques et consu-
laires du Niger à l’étranger.

Les grades de la police

Loi n° 2004-003 du 12 janvier 2004 portant 
statut autonome du cadre de la Police Nationale

Commissaires  
de police

–	Contrôleurs Généraux
–	Commissaires Divisionnaires
–	Commissaires Principaux
–	Commissaires de Police

Officiers  
de Police

–	Officiers Divisionnaires
–	Officiers Principaux
–	Officiers de 1re classe
–	Officiers de 2e classe

Inspecteurs  
de Police

–	Inspecteurs de Police Divisionnaires
–	Inspecteurs de Police Principaux
–	Inspecteurs de Police de 1re classe
–	Inspecteurs de Police de 2e classe

Gardiens de paix –	Brigadiers Chefs de classe exceptionnelle (adjudant)
–	Brigadiers chefs
–	Brigadiers de paix
–	Gardiens de la paix

Schéma 3 – Tutelle des diverses écoles et structures des forces de défense et de sécurité prenant part au projet

N.B. : L’unique objectif de ce schéma est d’illustrer le rattachement de chaque institution participant au projet à son ministère de tutelle. 
Pour des raisons de simplicité et clarté, certains niveaux de hiérarchie ont été omis, parmi lesquels les secrétariats généraux et secrétariats 
généraux adjoints, les cabinets, les directions générales adjointes, etc.

Direction Générale de 
la Police Nationale (DGPN)

Haut- Commandement de 
la Garde Nationale (HC/GNN)

Commandement des organismes 
de formation des Forces armées 

nigériennes (COFFAN)

État-major des Forces 
Armées (EMFA)

Haut-Commandement 
de la Gendarmerie 
Nationale (HC/GN)

Ministère d’État, ministère de l’Intérieur,  
de la Sécurité publique, de la Décentralisation  

et des Affaires religieuses (MISPDAR)
Ministère de la Défense Nationale 

(MDN)

École nationale 
de police et de 
la formation 
permanente

(ENPFP)

Service central 
de protection 

des mineurs et 
des femmes

(SCPMF)

Centre 
d’instruction 
de la Garde 
Nationale
(CI/GNN)

Groupement 
d’instruction 
des militaires 
de Tondibiah

(GIT)

École 
nationale des 
sous-officiers 

d’active
(ENSOA)

École de formation 
des officiers des 
Forces armées 

nigériennes
(EFOFAN)

École de 
Gendarmerie 

Nationale
(EGN)
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Les mandats du Service Central de Protection 
des Mineurs et des Femmes

L’article 2 de l’Arrêté MI/S/D/AR/DGPN de 2011, Por-
tant Création, Attributions et organisation du Service 
Central de Protection des Mineurs et des Femmes au 
Niger, prévoit que ce service a pour missions :

n	L e dépistage et le diagnostic des signes de pré 
délinquance notamment les enfants de la rue en 
rupture avec le milieu familial.

n	L a constatation et la répression de toute forme 
d’abus, d’agression et/ou de sévices commise sur 
les enfants et les femmes en milieu familial ou extra 
familial notamment les violences (coups et bles-
sures volontaires ou involontaires, mauvais traite-
ments, défaut de soins et abandon, infractions liées 
au droit de la garde et à l’autorité parentale), les 
exploitations sexuelles, les viols, les actes de pédo-
philie ou de porno pédophilie, les détournement 
des mineurs, l’embrigadement, les exploitations à 
d’autres fins (mendicité, trafic de stupéfiants).

n	L a protection des enfants et femmes conformé-
ment à la législation nationale et internationale 
ratifiée par le Niger, contre toutes formes d’abus, 
de violences ou d’exploitation sur l’ensemble du 
territoire de la République.

n	L a protection des droits des enfants et des 
femmes présumés auteurs ou victimes 
d’infraction à la loi pénale.

n	L ’aide et l’assistance aux enfants et aux femmes 
en situation de détresse, faciliter la prise en 
charge des enfants et des femmes victimes dans 
les services de police

n	L e suivi des placements des mineurs en danger 
auprès des institutions spécialisées publiques ou 
privées de protection de l’enfant.

n	L a mise en œuvre en urgence des actions de 
protection en faveur des mineurs et des femmes

n	L a mise en œuvre des actions de prévention des 
mauvais traitements à l’égard des mineurs et des 
femmes.

n	L ’organisation du recueil d’informations relatives 
aux mineurs et aux femmes victimes de 
maltraitances.

n	L a prise des mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité des enfants et des femmes et participer 
à leur placement en cas d’urgence.

n	E n collaboration avec tous les acteurs de la 
promotion et de la protection des enfants et des 
femmes au Niger, la participation à la mise en 
œuvre de la politique nationale en la matière.

n	L a réalisation d’études sur les questions de 
l’enfance ou de la femme, d’initiative ou à la 
demande de toute institution nationale ou 
internationale de promotion ou de protection 
des droits de l’enfant ou de la femme.

Les grades du Service Central de Protection 
des Mineurs et des Femmes

Ce service est une unité de la police nationale dont elle 
fait partie intégrante.

Les mandats de la Garde nationale du Niger

Selon l’Ordonnance n° 201-61 du 7 octobre 2010 por-
tant statut du personnel du cadre autonome de la Garde 
nationale du Niger, ce corps est chargée : de la surveil-
lance du territoire national, de la sécurité publique, du 
maintien et du rétablissement de l’ordre, de la protection 
des édifices publics, des personnes et de leurs biens, de 
la protection civile, de la recherche des renseignements 
administratifs et judiciaires, de l’exécution de la police 
administrative en zones rurales et pastorales, des ser-
vices d’honneur de la République et des instances gou-
vernementales ainsi que de la protection des institutions 
républicaines, de la participation à la défense opération-
nelle du territoire, de l’administration, de la gestion et 

Les grades de la Garde Nationale

Ordonnance n° 2010-61 du 7 octobre 2010 portant statut  
du personnel du cadre autonome de la Garde Nationale du Niger

Officiers –	Officiers généraux
–	Général d’armée
–	Général de corps d’armée
–	Général de division
–	Général de brigade
–	Officiers supérieurs
–	Colonel major
–	Colonel
–	Lieutenant colonel
–	Chef de bataillon, Chef d’escadron ou Commandant
–	Officiers subalternes
–	Capitaine major
–	Capitaine
–	Lieutenant
–	Sous-lieutenant

Sous-officiers –	Aspirant
–	Major
–	Adjudant-chef
–	Adjudant
–	Maréchal des logis Chef
–	Maréchal des logis

Gradés et gardes 
nationaux

–	Brigadier-chef
–	Brigadier
–	Garde national
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de la surveillance des établissements pénitentiaires, de 
la participation aux actions de développement du pays, 
à des actions humanitaires et à des opérations de main-
tien de la paix dans le cadre de l’exécution des engage-
ments internationaux pris par le Niger, de la protection 
de l’environnement, de la recherche et de la constata-
tion des infractions aux lois pénales conformément au 
code de procédure pénale, de l’assistance aux autorités 
administratives et aux représentations diplomatiques et 
consulaires du Niger à l’étranger.

Les mandats de la Gendarmerie 
nationale et des Forces armées

Aux termes du Décret n° 2006-123/PRN/MDN du 5 avril 
2006 portant composition, organisation et commande-
ment de la Gendarmerie nationale, ce corps fait partie 
intégrante des forces armées. C’est une force instituée 
pour veiller à la sûreté publique, pour assurer le main-
tien de l’ordre et l’exécution des lois sur toute l’étendue 
du territoire ainsi qu’aux armées afin de protéger les 
institutions, les personnes et les biens.

Les grades des forces armées et de la gendarmerie

Ordonnance n° 99-62 du 20 décembre 1999 portant statut  
du personnel militaire des Forces armées nigériennes  

et de la Gendarmerie nationale

Officiers Officiers généraux
–	Général d’armée
–	Général de corps d’armée
–	Général de Division
–	Général de Brigade
Officiers supérieurs
–	Colonel
–	Lieutenant- colonel
–	Commandant, Chef de bataillon ou Chef d’escadron(s)
Officiers subalternes
–	Capitaine
–	Lieutenant
–	Sous-lieutenant

Sous-officiers Sous-officiers supérieurs
–	Aspirant
–	Major
–	Adjudant-chef
–	Adjudant
Sous-officiers subalternes
–	Sergent chef ou Maréchal des logis Chef
–	Sergent ou Maréchal des logis

Militaires 
du rang et 
gendarmes

Dans les Armées
–	Caporal-chef
–	Caporal
–	Soldat de 1re classe
–	Soldat de 2e classe

Dans la Gendarmerie
–	Gendarme de 1re classe
–	Gendarme de 2e classe
–	Gendarme de 3e classe
–	Gendarme de 4e classe
–	Gendarme auxiliaire

Les documents de formation  
des forces de défense et de sécurité 
aux droits de l’enfant
La tableau ci-dessous présente les outils de formation des 
FDS aux droits de l’enfant qui ont été développés au fil du 
temps avec les contributions de différents partenaires. En 
2012, certains de ces documents étaient utilisés, d’autres 
ne l’étaient pas – soit parce qu’ils avaient été remplacés 
par une édition plus récente, soit parce que la personne 
en charge de la formation utilisait un autre support dont 
la copie n’avait pas été remise à l’école.

Les outils figurant dans ce tableau ont été développés 
avec la participation de divers acteurs, incluant des ins-
titutions publiques, des agences des Nations unies, des 
acteurs de la société civile. Les organismes qui reviennent 
le plus souvent sont l’UNICEF et l’IDDH. Les droits et la 
protection de l’enfant constituent le thème central dans 
trois de ces ouvrages. Les autres, qui traitent principa-
lement des droits de l’homme, des règles de l’enquête, 
ou du droit de la guerre, abordent les droits de l’enfant 
dans certaines leçons. Destinés aussi bien aux forma-
teurs qu’aux agents des FDS, la plupart de ces outils 
couvrent les textes nationaux, régionaux et internatio-
naux. Quelques uns sont des guides de poche ou des 
documents de référence à utiliser de façon continue par 
l’agent FDS. La durée de la formation n’est pas indiquée 
pour certains documents, et la majorité des documents 
n’envisagent pas une évaluation des connaissances, de 
la formation, et de l’impact de la formation.

Le matériel inclus dans ce tableau n’adopte pas une 
approche par compétence. Dans l’énoncé des objectifs, 
certains documents indiquent que le but de la forma-
tion est de permettre aux participants d’acquérir ou de 
développer les compétences nécessaires à la protection 
et la promotion des droits de l’enfant. Mais force est de 
constater que la méthode d’enseignement préconisée 
n’est pas de nature à atteindre cet objectif. En effet, ces 
outils adoptent un mode de formation davantage axé 
sur le cours magistral et l’explication de la législation, 
au détriment de techniques participatives de formation 
spécialement conçues pour adultes, qui seraient plus à 
même de permettre d’atteindre les objectifs énoncés.
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Le Directeur de l’ENPFP dans l’amphithéâtre 	 Photo IBCR

de l’école.
De jeunes recrues de l’ENPFP.	 Photo IBCR

La formation à l’École 
nationale de police et de 
la formation permanente
La Police nationale est chapeautée par la Direction 
générale de la Police nationale (DGPN), qui relève du 
ministère d’État, ministère de l’Intérieur, de la Sécurité 
publique, de la Décentralisation et des Affaires reli-
gieuses. Sa mission est d’assurer la sécurité publique 
et la gestion de l’ordre public. Son assise territoriale est 
constituée des zones urbaines et périurbaines.

L’École nationale de Police  
et de la formation permanente
L’École nationale de Police et de la formation perma-
nente (ENPFP) est située à Niamey, la capitale du Niger, 
dans le quartier Gamkalé. Elle a été créée en 1965. 
L’ENPFP forme chaque année des élèves policiers venus 
de l’ensemble du territoire national. Elle offre également 
des formations continues.

L’école dispose de 18 salles et d’un amphithéâtre d’une 
capacité de 120 places. Les salles de classe sont équi-
pées de tables-bancs, d’un tableau noir et de ventila-
teurs. Certaines salles disposent de climatiseurs. L’école 
est dotée d’une salle informatique à laquelle les élèves 
ont accès et d’une bibliothèque ouverte aux élèves et 
même à des personnes extérieures à l’ENPFP. Les ensei-
gnements se font en français.

Les cycles de formation à l’ENPFP
La formation initiale à l’ENPFP dure deux ans, tant pour 
les gardiens de la paix, les inspecteurs, les officiers, que 
les commissaires. En pratique, la formation se déroule 
sur 18 mois répartis en deux périodes de neuf mois. 
Le mois au cours duquel la formation commence varie 
d’une promotion à une autre ; il en va de même du mois 
où elle prend fin. La première année est dédiée à la 
formation théorique, et la seconde est consacrée à la 
formation pratique.

Formation des Gardiens de la paix, 
Inspecteurs, Officiers, et Commissaires

9 mois de formation théorique 9 mois de formation pratique

Bien que le nombre de matières et leur volume horaire 
varient d’un grade à un autre, les disciplines composant 
la formation théorique sont regroupées en six unités, à 
savoir la police judiciaire, la formation juridique géné-
rale, la sécurité publique, la formation technique géné-
rale, le renseignement ainsi que le sport et le tir. En ce 
qui concerne la seconde année, la formation pratique 
consiste en un stage sur le terrain, dans les différents 
services de la police, ou bien dans les unités spécialisées 
de la police. Durant ce stage, les élèves peuvent intégrer 
différents services et unités spécialisés de police.

Une cérémonie de fin de formation est censée avoir lieu 
à l’issue de la seconde année, mais celle-ci n’a plus été 
célébrée depuis plusieurs années. Cela s’explique par le 
fait que les élèves ayant terminé leur stage commencent 
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directement leur service au sein des unités qui les ont 
accueillis pour ce stage, et il est donc difficile de les 
laisser partir pour aller prendre part à la cérémonie. De 
plus, les stages se déroulant sur l’ensemble du territoire, 
il faudrait un budget pour couvrir les frais de déplace-
ment des stagiaires jusqu’à Niamey. L’École a toujours 
fait des efforts pour organiser cette cérémonie pour les 
agents de la police municipale qui finissent leur for-
mation. La police municipale est un corps placée sous 
l’autorité du maire pour l’aider à remplir ses fonctions 
de police76. Ainsi, au Niger, la police municipale est une 
entité qui relève de chaque municipalité dans laquelle 
elle est instituée, elle ne relève donc pas de la Direction 
Générale de la Police Nationale.

La formation continue est administrée par un officier de 
police. Toutes les formations continues donnent lieu à 
une attestation, un certificat, ou un diplôme, mais pas 
à un grade supérieur. Les candidats à une formation 
continue sont désignés en fonction des insuffisances et 
besoins en expertise constatés sur le terrain, et qu’on 
veut donc combler. Le stage donne lieu à une évalua-
tion. Le policier peut connaître un échec en cas d’insuf-
fisance de travail ou d’indiscipline constatée.

Les formateurs de l’ENPFP
L’ENPFP emploie une centaine de personnes, qui jouent 
le rôle d’instructeurs et d’encadreurs et qui font partie 
du corps policier, ainsi qu’une trentaine d’enseignants 
externes à l’institution. Ces derniers sont des magistrats, 
des enseignants-chercheurs, des professeurs de droit, 
etc. Ils sont sollicités pour enseigner des matières spé-
cifiques, telles que le droit administratif, le droit pénal 
général, le droit pénal spécial, la procédure pénale, la 
rédaction administrative, et pour participer à des confé-
rences sur des thématiques précises.

Les enseignants policiers sont nommés par arrêté du 
Ministre de l’Intérieur, sur proposition du directeur 
général de la Police nationale. L’ENPFP prend aussi les 
candidatures spontanées en considération. Ces ensei-
gnants ne sont pas à la disposition de l’école de façon 
permanente, ils demeurent des policiers en service qui 
peuvent être appelés à d’autres fonctions selon les 
préoccupations de l’heure, c’est la raison pour laquelle 
on relève beaucoup de mobilité au sein du personnel 
de l’école. En moyenne, les enseignants demeurent à 
l’ENPFP pour une durée de deux à trois ans (lors de la 
conférence offerte dans le cadre du Projet d’appui à la 
formation de la police et de la gendarmerie d’Afrique 
– AFORMA – de Cotonou, il a été résolu de faire signer 

aux formateurs qui vont être employés par les écoles 
un engagement à servir l’école pendant cinq ans avant 
de pouvoir quitter l’institution). Certains policiers conti-
nuent d’enseigner à l’ENPFP après avoir cessé d’être 
enseignants permanents, surtout s’ils sont dans le ser-
vice actif à Niamey. Une fois recrutées, les personnes 
qui souhaitent devenir enseignantes reçoivent une for-
mation de mise à niveau. Chaque enseignant dispense 
deux matières en moyenne.

Les personnes formées à l’ENPFP
La capacité maximale de l’ENPFP est d’environ 600 
élèves, mais l’école accueille un nombre bien plus élevé 
de personnes. En juin 2012, le nombre d’élèves était 
supérieur au double de la capacité de l’école.

Chaque année, un concours est organisé par arrêté 
ministériel et publié par communiqué de presse. Le 
recrutement est effectué par le comité national d’orga-
nisation et les sous-comités régionaux. Le nombre de 
personnes recrutées et les critères d’admissibilité varient 
d’un grade à l’autre. Par exemple, l’article 2 de l’arrêté 
n° 608/MI/SP/D/AR/DGPN/DRH du 31 août 2011 por-
tant ouverture d’un concours direct pour la formation 
de 15 commissaires de police et commissaires de police 
spécialistes énonçait les critères de sélection suivants :

m	 Être nigérien de l’un ou l’autre sexe ;
m	 Jouir d’une bonne moralité ;
m	 Être âgé de 25 ans au moins et de 37 ans au 

plus ;
m	 Avoir une taille d’au moins 165 cm pour les 

garçons et 160 cm pour les filles ;
m	 Être titulaire d’au moins un diplôme du 

deuxième cycle universitaire (maîtrise), ou d’un 
doctorat d’État en médecine pour les candidats 
spécialistes.

En janvier 2013, le pourcentage des élèves de sexe 
féminin était de 5,91 %.

Le concours pour les commissaires, officiers et inspec-
teurs de police se déroule uniquement à Niamey, à 
l’inverse du concours de recrutement des gardiens de la 
paix qui se déroule dans les huit chefs-lieux de région. 
Les élèves ainsi admis sur concours direct sont des 
internes, c’est-à-dire qu’ils résident dans l’enceinte de 
l’école pendant toute la période de la première « prise 
en main », qui est la période d’initiation. Celle-ci dure 
entre 45 et 90 jours, au cours desquels ils n’ont pas 
droit aux visites de la famille. Après la prise en main, les 
visites de la famille sont permises les week-ends dans 
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l’enceinte de l’ENPFP. À l’issue des six premiers mois, 
les élèves ont la permission de sortir de l’enceinte de 
l’ENPFP. Les élèves sont organisés par compagnies d’en-
viron 100 élèves chacune, lesquelles sont divisées en 
groupes ou brigades. Le nombre total d’élèves par classe 
varie d’un grade à l’autre, le maximum étant de 50.

L’école forme aussi des professionnels. Ce sont des 
policiers déjà en fonction qui reviennent à l’ENPFP pour 
suivre, d’une part, une formation qui leur permettra 
d’accéder à un grade supérieur et, d’autre part, pour 
suivre une formation continue. Ils sont des « externes », 
c’est-à-dire qu’ils résident hors de l’école.

Outils et méthodes d’évaluation
Au cours de la première année, un contrôle continu est 
organisé, à l’initiative de chaque enseignant. Un examen 
final portant sur l’ensemble des matières vient clore 
l’année scolaire. Ces évaluations se font surtout sous la 
forme d’interrogations écrites ou de questions à choix 
multiples ; les élèves commissaires présentent des expo-
sés sur les droits de l’homme. L’élève qui ne réussit pas 
sa première année peut être renvoyé pour « travail insuf-
fisant » ou redoubler son année. Les formateurs rencon-
trés ont indiqué que dans la pratique, le taux de réussite 
est proche de 100 %, parce que ceux qui ont des notes 
de passage insuffisantes en cours d’année redoublent 
d’efforts pour s’améliorer avant la fin de l’année.

La formation aux droits  
de l’enfant à L’ENPFP
Le mandat de l’ENPFP ne comporte pas de référence 
spécifique aux enfants. Elle ne dispense pas de module 
spécifique de formation aux droits de l’enfant. Cepen-
dant, l’école enseigne un module de 36 heures sur 
les droits de l’homme. Cette discipline intervient au 2e 
semestre de la première année, après que l’élève ait 
acquis quelques prérequis dans d’autres cours, comme 
les opérations de maintien de l’ordre, la police judiciaire, 
etc. Ce module contient un chapitre sur la protection 
des mineurs et des femmes, et un autre sur les instru-
ments juridiques nationaux et internationaux qui s’y 
appliquent. Il contient des exercices à réaliser au cours 
de la formation. Le volume horaire du chapitre portant 
sur les droits de l’enfant est de quatre heures.

Cependant, ces matières sont considérées comme des 
matières complémentaires, et ne sont pas prises dans 
la note finale.

Partenariats
L’ENPFP forme les officiers de police judiciaire (OPJ) 
de la Garde nationale, ainsi que les policiers munici-
paux qui dépendent de leurs municipalités d’origine. 
En juin 2012, elle en était à la deuxième promotion 
d’OPJ formés. Elle forme aussi des gendarmes dans 
des domaines spécifiques comme l’identité judiciaire. 
À l’inverse, les policiers ne suivent pas des formations 
dans d’autres écoles des FDS au Niger. Chaque année, 
l’école offre avec le soutien de l’Institut danois des droits 
de l’homme (IDDH), une formation des enseignants en 
droits de l’homme. C’est également l’IDDH qui a déve-
loppé le manuel de formation en droits de l’homme uti-
lisé à l’ENPFP. L’école bénéficie aussi du projet d’appui à 
la formation de la police et de la gendarmerie d’Afrique 
(AFORMA), dont les principes incluent la sélection des 
formateurs permanents, la sélection des formateurs qui 
ont la capacité à former d’autres formateurs, et l’adop-
tion d’un statut du formateur.

La formation du personnel 
de la Brigade des mineurs
En 2007, un service central chargé de la protection 
des mineurs en danger au Niger est créé au sein de la 
Direction générale de la Police nationale (DGPN) par un 
arrêté du Ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation. 
En janvier 2011, un autre arrêté crée le service central 
chargé de la protection des mineurs et des femmes, 
également au sein de la (DGPN). Les dispositions du 
second arrêté abrogent toutes dispositions contraires, 
notamment celles de l’arrêté de 2007.

Le service central chargé de la protection des mineurs 
et des femmes est communément appelé Brigade des 
mineurs. Aux termes de l’arrêté de 2011, ce service a 
une compétence nationale et peut effectuer tout dépla-
cement pour mener des investigations en cas de vio-
lations des droits des mineurs ou des femmes. Dirigé 
par un fonctionnaire des corps des commissaires ou 
officiers de la Police Nationale, la Brigade des mineurs 
comprend :

m	U n Secrétariat
m	U ne Division protection des mineurs
m	U ne Division protection des femmes
m	U ne Division de la Documentation
m	U ne Division des Investigations au niveau central
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m	D es Brigades Spéciales chargées de la protection 
des mineurs et des femmes au niveau des 
Directions Régionales de la Police Nationale 
(DRPN), des Directions Départementales de la 
Police Nationale (DDPN), des Commissariats 
de Communes, des Commissariats Spéciaux de 
Police et des Postes de Police Frontaliers

L’article 11 dispose que « compte tenu de leur spécifi-
cité, les Brigades spéciales chargées de la protection des 
mineurs et des femmes sont obligatoirement amplia-
trices de toute procédure dans laquelle est impliqué un 
mineur ou une femme soit comme auteur, coauteur, 
complice ou victime. Elles exercent toutes les attri-
butions relevant du service central de protection des 
mineurs et des femmes au niveau régional, départemen-
tal, local et au niveau des Postes de Police Frontaliers. 
Elles établissent un rapport mensuel, trimestriel, semes-
triel et annuel sur les questions relatives aux mineurs 
et aux femmes dont elles ont eu connaissance. Elles 
établissent des bases de données statistiques précises 
sur la situation des mineurs et des femmes. Les copies 
des rapports sont envoyées au niveau du service central 
de protection des mineurs et des femmes. »

En juin 2012, il existait 41 brigades des mineurs – une 
pour chaque commissariat sur l’ensemble du pays. La 
Brigade des mineurs emploie aussi bien des hommes 
que des femmes. À l’exception du commissariat cen-
tral de Niamey où le bureau central de la Brigade des 
mineurs compte plusieurs personnes, ce service dans 
les autres commissariats du pays est assuré par une 
personne à qui sont transférées les affaires impliquant 
les mineurs et les femmes. Cette personne fait partie 
du personnel du commissariat et à ce titre, elle travaille 
également sur d’autres affaires ne relevant pas spécifi-
quement des compétences de la Brigade des mineurs. 
Les avis sont partagés au sujet du bon fonctionnement 
des brigades de mineurs77, toutefois, à Niamey, ce ser-
vice collabore étroitement avec des officiers de police 
désignés dans les 8 commissariats de la ville78.

Après sa création, le personnel de ce service a reçu une 
formation aux droits de l’enfant. Il s’agissait d’ateliers de 
cinq jours ou moins, à la fin desquels une attestation 
était remise aux participants. Les thèmes mentionnés 
incluaient les mesures alternatives (le travail d’intérêt 
général, les familles d’accueil), la traite des enfants, la 
non-discrimination. Les instruments couverts étaient 

La Commissaire en charge de la Brigade des mineurs s’adressant à des policiers municipaux en formation 	 Photo IBCR

à Maradi, en juin 2012.
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l’Ordonnance 99-11, la Charte africaine des droits et 
du bien-être des enfants, et la Convention sur les droits 
de l’enfant. Les formateurs étaient des commissaires de 
police ou des membres des Comités locaux de protec-
tion de l’enfant (juges des mineurs, directeurs régio-
naux en charge de la protection de l’enfant, assistants 
techniques). Ils provenaient également des ONG et de 
l’UNICEF. La plus récente de ces formations a eu lieu 
vers la fin de l’année 2011, avec le financement de 
l’UNICEF.

D’autres formations, sur la traite et le trafic des mineurs, 
ont lieu pour les agents travaillant aux postes frontières. 
Celles-ci se sont déroulées dans les commissariats 
situés dans les postes de police sur la frontière. L’Orga-
nisation internationale pour les migrations a également 
contribué à des formations sur la traite des personnes, 
y compris des enfants.

Par ailleurs, depuis 2006, des formations ont lieu de 
façon récurrente au niveau de chaque région. Elles sont 
assurées par les juges des mineurs et les directeurs 
régionaux en charge de la protection de l’enfant, ainsi 
que les assistants techniques des tribunaux.

La formation au Centre 
d’instruction de la Garde 
nationale du Niger
La Garde républicaine du Niger a été créée avant l’in-
dépendance en 1960. Après plusieurs changements 
de dénomination, elle est devenue, en 2010, la Garde 
nationale du Niger (GNN). Elle est commandée par un 
Haut commandant qui dépend du ministère d’État, 
ministère de l’Intérieur, de la Sécurité publique, de 
la Décentralisation et des Affaires religieuses. Sa mis-
sion est de surveiller le territoire national, d’assurer la 
sécurité publique, le maintien et le rétablissement de 
l’ordre, d’assurer la protection des édifices publics, des 
personnes et de leurs biens, de rechercher des rensei-
gnements administratifs et judiciaires, de faire office de 
police administrative en zone rurale et pastorale, d’assu-
rer les services d’honneur de la République ainsi que 
des institutions républicaines, de participer à la défense 
opérationnelle du territoire, et enfin d’administrer, de 
gérer et de surveiller les établissements pénitentiaires.

Il est à noter que la Garde nationale du Niger est le 
corps le plus réparti sur l’ensemble du territoire national.

Le Centre d’instruction de la Garde 
nationale du Niger (CI/GNN)
Même si sa formalisation en tant qu’institution de 
formation date de 2004, le Centre d’instruction de la 
Garde nationale (CI/GNN) existe depuis bien long-
tempsA. Le centre est situé dans le quartier Bassora 
à Niamey. Les missions de l’institution comprennent 
la formation initiale des jeunes recrues à travers la 
formation aux techniques de combat et des stages 
permettant d’obtenir un diplôme, comme le certificat 
d’aptitude technique ou le certificat interarmes ; et des 
stages pour les cadres.

La capacité d’accueil du centre est d’environ 1 500 
élèves. Le centre possède quatre salles de cours en 
matériaux définitifs équipées de tables-bancs, d’un 
tableau noir, et comportant des ventilateurs. Il existe 
également des salles en plein air, non équipées, mais 
munies de tableaux noirs. Les stages se font dans des 
salles de classes. Le centre possède une salle infor-
matique, mais seuls les instructeurs y ont accès. Les 
formations sont données en français.

Le cycle des formations au CI/GNN
Chaque année, des recrutements sont lancés par voie 
de concours aux environs du mois d’août. Les candidats 
doivent passer un test de présélection et d’admission, 
qui inclut une visite médicale.

La formation commence ensuite vers le mois d’oc-
tobre ou novembre. Sa durée varie de sept mois et 
demi à neuf mois, dont six mois sont consacrés à la 
formation militaire, le reste du temps étant dédié aux 
formations spécifiques. Les formations spécifiques 
portent sur des disciplines telles que les droits de 
l’homme, la morale, la correspondance militaire, le 
maintien de l’ordre, la gestion des techniques pro-
fessionnelles d’intervention, la police judiciaire et les 
établissements pénitentiaires.

Formation des élèves Gardes

6 mois de formation militaire 1,5 à 3 mois de formation spécifique

Le programme des cours est établi et archivé par la Divi-
sion de l’instruction militaire (DIM). L’emploi du temps 
hebdomadaire est conçu chaque semaine, diverses 

A.	L es interlocuteurs n’ont pas précisé la date.
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autorités hiérarchiques sont mises en copie. Le directeur 
des instructions militaires organise les programmes de 
formation et l’emploi du temps des enseignements, et 
attribue les cours aux instructeurs. Les cours aux jeunes 
recrues se donnent en plein air ; les instructeurs dis-
posent d’une table-banc et les élèves sont assis à même 
le sol.

À l’issue de la formation, chaque élève reçoit une attes-
tation de fin de formation. Une cérémonie officielle de 
fin de formation a lieu à la fin de celle-ci. Les plus hautes 
autorités des FDS du Niger y sont présentes. Lors de la 
cérémonie officielle, on identifie les meilleurs éléments 
de chaque compagnie, et le meilleur d’entre eux reçoit 
un trophée. Après la formation au CI/GNN, les élèves 
ont toujours le titre d’élève Garde nationale jusqu’à 
leur titularisation comme agents de la Garde nationale, 
laquelle intervient un an à compter du jour où ils ont 
commencé leur formation au Centre d’instruction.

Le grade suivant est celui de brigadier. L’agent l’obtient 
après avoir suivi un stage de trois mois au CI/GNN, au 
terme duquel il devra réussir un examen de fin stage en 
obtenant une moyenne supérieure ou égale à 12/20. 
Il obtient le diplôme CAT1 (Certificat d’Aptitude Tech-

nique Numéro 1). Peuvent accéder à ce stage, les 
Gardes nationaux ayant deux ans d’ancienneté après la  
titularisation. Une note de service du Haut Commande-
ment détermine les conditions à  remplir pour accéder 
au test de présélection.

Les formateurs au CI/GNN
Le CI/GNN compte quelque 250 hommes, tous grades 
confondus parmi lesquels 30 formateurs. Les instruc-
teurs sont des officiers subalternes et des sous-officiers 
supérieurs et subalternes. Ces instructeurs ont reçu une 
formation sur la pédagogie lors de leur propre formation.

Les instructeurs sont désignés par décision du Haut 
commandant sur proposition de la Direction de la sta-
tistique des opérations et de la formation (DSOF) avec 
avis du commandant du centre.

Leurs compétences sont prises en compte dans ce pro-
cessus, ainsi que les résultats des évaluations annuelles 
des agents de la GNN. La durée habituelle du séjour des 
instructeurs au centre varie en fonction des mutations. 
Elle est de deux années, en général. Le nombre de cours 
par encadreur peut aller jusqu’à neuf. Pour chaque 

Un autobus de la Garde Nationale du Niger, au Centre d’Instruction.	 Photo IBCR
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compagnie, il y a un commandant de compagnie, des 
chefs de section et des chefs de chambre (une dizaine 
à peu près). Si les cadres présentent de bonnes com-
pétences, le commandant de compagnie, qui est l’ins-
tructeur principal, peut leur confier l’enseignement de 
certaines disciplines, ce qui allège ses propres tâches. Ce 
sont généralement des disciplines de formation initiale, 
militaire. Il contrôle le travail des cadres pour s’assurer 
qu’il n’y ait pas de lacunes. Le cas échéant, il rencontre 
les élèves pour combler les lacunes relevées.

Par ailleurs, des civils interviennent aussi pour l’ensei-
gnement des matières spécifiques.

Les personnes formées au CI/GNN
Les élèves de la Garde nationale proviennent de 
toutes les régions du pays. Ils sont recrutés par voie de 
concours. Les candidats peuvent être de l’un ou l’autre 
sexe, en 2012, le Centre comptait 8,5 % d’élèves de 
sexe féminin et doivent remplir les conditions suivantes :

m	 Être nigérien
m	 Avoir au moins 18 ans
m	 Être titulaire d’un brevet d’études du premier 

cycle du second degré (BEPC)
m	P résenter un certificat de visite médicale 

(l’examen médical représente l’essentiel du 
processus de recrutement)

m	 Avoir un casier judiciaire vierge

La moyenne d’âge des élèves est de 21 ans. Ils résident 
au centre, et les dortoirs ont des chefs de chambre. Les 
parents peuvent rendre visite aux élèves trois mois après 
le début de la formation, pendant les week-ends, sur le 
terrain vide en face de l’entrée du centre.

Des agents des forces armées viennent également au CI/
GNN pour effectuer des stages de formation continue.

Les cours sont dispensés aux élèves regroupés par pelo-
ton de 50 élèves ou par compagnie de 100 à 114, selon 
la matière à enseigner. En juin 2012, l’effectif était de 
830 élèves et de 215 stagiaires en formation continue.

Les méthodes d’évaluation
Les commandants de compagnie peuvent procéder, à 
leur initiative, à des évaluations hebdomadaires. Après 
trois mois de formation militaire, une évaluation écrite 
est organisée. Le devoir est inscrit au tableau par l’en-
seignant, puis les élèves répondent au moyen d’une 

composition écrite. La même procédure est réitérée à la 
fin des six mois. Puis, après les formations spécifiques, 
un examen final portant sur la formation militaire et les 
formations spécifiques est administré. Il est réalisé orale-
ment et comporte des exercices physiques et pratiques. 
Le taux de réussite est habituellement de 100 %. À la fin 
de la formation, les élèves sont classés par mérite. Ce 
rang sera pris en compte lorsque les agents postuleront, 
plus tard dans leur carrière, à un stage de recyclage don-
nant lieu à une promotion.

Il n’y a cependant pas d’évaluation formelle pour les stages.

La formation aux droits  
de l’enfant au CI/GNN
Le mandat du Centre d’instruction ne comporte pas 
de référence spécifique aux enfants. Il n’enseigne pas 
un module de formation spécifique aux droits de l’en-
fant. Toutefois, un cours de 20 heures sur les droits de 
l’homme y est offert. Il est basé sur le manuel de forma-
tion élaboré d’un commun accord avec l’Institut danois 
des droits de l’homme (IDDH), la Faculté des sciences 
économiques et juridiques de l’Université Abdou Mou-
mouni, et la Garde nationale, et avec le soutien financier 
de la Coopération danoise (DANIDA). Ce manuel com-
porte un chapitre sur les personnes et groupes vulné-
rables, auquel est réservée une tranche de deux heures, 
et dans lequel les droits de l’enfant sont abordés dans 
les sections portant sur les mineurs privés de liberté et 
sur les enfants victimes. Des extraits d’instruments juri-
diques nationaux et internationaux y figurent. En outre 
le cours sur le DIH parle des enfants dans les groupes 
vulérables. Les leçons sur les droits de l’enfant ne font 
pas l’objet d’une évaluation spécifique.

Partenariats
Le Centre d’instruction de la Garde nationale travaille en 
partenariat avec :

m	L ’Institut danois des droits de l’Homme
m	L ’Association Nigérienne pour la Défense  

des Droits de l’Homme (ANDDH)
m	C omité international de la Croix-Rouge
m	L a Coopération française
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La formation à l’École de  
la Gendarmerie nationale  
de la République du Niger
La Gendarmerie est une force instituée pour veiller à la 
sûreté publique, pour assurer le maintien de l’ordre et 
l’exécution des lois sur toute l’étendue du territoire, afin 
de protéger les institutions, les personnes et les biens.

L’École de la Gendarmerie nationale
L’École de la Gendarmerie nationale de la République 
du Niger (EGN) a été créée au lendemain de l’indépen-
dance du Niger en 1960. Elle est située à Kouarategui, 
dans la périphérie de Niamey. Jusqu’en 1998, elle por-
tait le nom de « Centre d’instruction ». La mission de 
l’école est d’assurer la formation des élèves gendarmes, 
des sous-officiers et de proposer des stages de recyclage 
et de perfectionnement aux sous-officiers et gendarmes.

L’EGN compte sept salles de cours, qui sont équipées 
de tables-bancs et d’un tableau noir. Entre les bâtiments 
se trouvent de grands espaces sur lesquels les élèves 

pratiquent des exercices physiques. L’école n’utilise 
pas de nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, mais un projet est envisagé pour équi-
per l’école de rétroprojecteurs permettant l’utilisation 
d’images dans les enseignements. La langue d’ensei-
gnement est le français.

Les cycles de formation  
à l’École de la Gendarmerie
La formation initiale de nouveaux élèves à l’école com-
porte un peu plus de 20 matières, et dure 12 mois : six 
mois de formation militaireB et six mois de formation 
spécifique à la profession de gendarme. Les matières 
spécifiques incluent, d’une part, les matières judiciaires, 
telles que le droit pénal général, le droit pénal spécial, le 
droit pénal militaire, la procédure pénale, le droit inter-
national humanitaire, les missions d’ordre judiciaire 
(c’est-à-dire les enquêtes) et, d’autre part, les matières 

B.	D ans le passé, cette formation militaire regroupait trois corps : la Garde 
nationale, la Gendarmerie et les Forces armées ; ensuite chaque corps 
poursuivait séparément la formation de ses élèves sur les matières qui 
lui sont spécifiques.

L’IBCR visite l’École de Gendarmerie Nationale, en juin 2012.	 Photo IBCR
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propres au service gendarmerie que sont le maintien de 
l’ordre, la mission d’ordre administrative, la formation 
morale, les principes généraux d’exécution de service.

Formation des élèves gendarmes

6 mois de 
formation militaire

6 mois de 
formation spécifique

6 mois de 
stage pratique

Les cours sont offerts quotidiennement de 8 heures à 
13 heures tout au long de l’année. Après 12 mois, les 
élèves gendarmes sont envoyés dans des unités de gen-
darmerie pour un stage de six mois, pendant lequel on 
observera leur attitude et leur comportement. Ce stage 
ne fait pas l’objet d’une évaluation formelle. Cependant, 
les éléments sont bien suivis tout au long de celui-ci 
par les responsables de l’unité dans laquelle ils ont 
été placés. En outre, l’élève qui commettrait une faute 
grave de service contre la discipline serait automatique-
ment exclu de la gendarmerie. À la fin de ce stage, ils 
deviennent gendarmes de deuxième classe et agents 
de police judiciaire. La fin de la formation est marquée 
par une cérémonie solennelle présidée par le Ministre 
de la Défense nationale. Les élèves ne reçoivent pas de 
diplôme ou de certificat. D’une promotion à une autre, 
le mois au cours duquel démarre la formation peut 
changer. Le processus de clôture peut donc avoir lieu 
à n’importe quel moment de l’année, lorsqu’une pro-
motion achève sa formation. Les élèves sont classés par 
ordre de mérite, selon les notes accumulées au cours 
de la formation.

L’administration de la formation continue est assurée 
par la Direction des Études. Les stages de perfection-
nement (à ne pas confondre avec le stage pratique de 
six mois que les élèves gendarmes effectuent au terme 
de leur formation initiale) ont une durée variant entre 
trois et cinq mois. Ils permettent d’obtenir un diplôme 
tel que le certificat d’aptitude professionnelle ou le bre-
vet d’aptitude professionnelle, et de passer à un grade 
supérieur. L’accès à un stage de perfectionnement à 
l’École de la Gendarmerie Nationale du Niger se fait par 
voie de concours, tous les stages font l’objet d’une éva-
luation.

Quant aux stages de recyclage, leur durée ne dépasse 
pas 45 jours et ils ne donnent pas lieu à la délivrance 
d’un diplôme.

Les formateurs de l’EGN
L’école compte près de 200 encadreurs. Les formateurs 
à l’EGN sont des officiers et sous-officiers de la gendar-
merie. Parfois, des instructeurs français interviennent au 
cours des stages, dans le cadre de la coopération fran-
çaise. Les formateurs sont désignés par une décision 
du Haut commandement de la Gendarmerie nationale. 
Cette décision est transmise au Ministre de la Défense 
nationale à titre de compte-rendu.

L’équipe d’enseignants est déterminée chaque année 
en fonction du nombre d’élèves qui ont été admis à 
l’école. Les formateurs suivent une formation qui dure 
entre 45 jours et deux mois, axée en grande partie sur 
les notions pédagogiques. Pendant la formation mili-
taire, les encadreurs sont répartis dans les différents 
escadrons au sein desquels ils ont en charge l’enseigne-
ment des différentes matières. Au cours des six mois de 
formation spécifique, chaque matière est dispensée par 
trois ou quatre enseignants à toute la promotion. Une 
salle de classe compte environ 60 élèves. À la fin des 
12 mois de formation, la quasi-totalité des instructeurs 
restent à l’école. La durée moyenne d’affectation d’un 
instructeur à l’école est de deux ans.

Les personnes formées à l’EGN
Le nombre d’élèves gendarmes varie chaque année, 
et dépend des besoins en recrutement. L’école atteint 
parfois un effectif de 1 000 élèves. En juin 2012, l’EGN 
comptait environ 400 élèves gendarmes. Les deux pro-
motions précédentes comptaient chacune un millier 
d’élèves. Dans la pratique, selon le personnel de l’EGN 
rencontré au cours de la mission sur l’état des lieux, 
il ressort que le nombre de recrues à l’école croît en 
fonction de l’augmentation de la population nigérienne.
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Les élèves gendarmes viennent de l’ensemble du terri-
toire national, et l’admission se fait sur concours. D’après 
l’article 13 de l’ordonnance n° 99-62 du 20 décembre 
1999, portant statut du personnel militaire des Forces 
armées nigériennes et de la Gendarmerie nationale, les 
conditions pour être recruté dans la Gendarmerie natio-
nale sont les suivantes :

m	P osséder la nationalité nigérienne
m	 Jouir de ses droits civiques
m	N ’avoir encouru aucune condamnation pénale
m	 Justifier d’une bonne conduite et d’une bonne 

moralité
m	R emplir les conditions d’aptitude physique  

et d’âge fixées par les textes réglementaires  
en vigueur

L’article 19 du même texte prévoit que le niveau sco-
laire requis pour les candidats au concours d’admission 
à la formation est le brevet d’études du premier cycle 
(BEPC), diplôme qui sanctionne les études du second 
degré. Dans la pratique, des titulaires du baccalauréat 
peuvent aussi se présenter au concours.

L’EGN forme aussi bien des hommes que des femmes. 
En 2012, l’institution comptait 5 % d’élèves de sexe 
féminin. Les élèves sont répartis en escadrons de 60 
personnes. Un escadron constitue une classe. Les élèves 
résident sur le site de l’école.

Les outils et méthodes d’évaluation
Tout au long de la formation, les instructeurs admi-
nistrent un contrôle continu, à leur initiative. À mi-
parcours et en fin de formation, des examens sont 
organisés pour l’ensemble du contingent. Les évalua-
tions consistent en des examens écrits, pratiques et 
physiques. Par ailleurs, des instructeurs de l’école se 
réunissent autour du directeur de l’école de manière 
hebdomadaire pour discuter de l’avancée des élèves et 
revoir le plan pédagogique. La moyenne minimale exi-
gée à la sortie est de 12/20.

En cas d’échec, il ne peut y avoir de redoublement. 
L’élève en formation initiale qui obtient une note infé-
rieure au minimum exigé, continuera sa formation 
avec le stage pratique de six mois dans une unité de 
la gendarmerie, comme tous les autres élèves. À la fin 
de ce stage, il sera titularisé et deviendra un personnel 
actif de la gendarmerie nationale. La seule hypothèse 
dans laquelle un élève gendarme peut être radié de 
la gendarmerie est celle de l’indiscipline caractérisée 

suite à une faute grave de service, notamment durant 
le stage pratique.

Le gendarme en stage de perfectionnement qui connaît 
un échec lors de l’évaluation regagne son unité d’origine 
sans recevoir le diplôme visé.

Selon les enseignants de l’EGN, tous les élèves qui 
passent l’évaluation finale le réussissent généralement. 
Les enseignants ont indiqué que ce taux de réussite 
s’explique par le niveau scolaire exigé pour être recruté 
comme élève gendarme, ainsi que par la qualité de 
l’enseignement.

La formation en droits  
de l’enfant à l’EGN
L’école de gendarmerie ne dispose pas d’un cours trai-
tant exclusivement des droits de l’enfant. La question 
des enfants est cependant abordée dans différents 
modules. Le cours de droit international humanitaire a 
une durée totale de 8 heures ; il contient un chapitre 
sur les enfants et les femmes en situation de conflit. 
En juin 2012, l’école envisageait d’enrichir le cours de 
droit international humanitaire en y incorporant d’autres 
leçons portant, par exemple, sur les textes applicables 
concernant les conflits armés. Par ailleurs, lors des cours 
de droit pénal, les élèves gendarmes apprennent à indi-
vidualiser les éléments constitutifs de l’infraction et à 
leur attribuer une certaine gravité lorsque l’enfant en est 
victime. De même, dans le cours de procédure pénale, 
les élèves gendarmes prennent connaissance de la pro-
cédure à suivre lors d’une enquête judicaire portant sur 
une affaire dans laquelle un enfant est impliqué en tant 
que victime ou auteur d’une infraction. Lorsqu’il s’agit 
d’un enfant en conflit avec la loi, la procédure à suivre 
varie selon la gravité de l’infraction (crime ou délit). 
Enfin, les droits et la protection de l’enfant sont aussi 
traités dans le cours d’éthique, où l’accent est mis sur le 
rôle protecteur du gendarme à l’égard de l’enfant, et ce, 
en toutes circonstances.

Les droits de l’enfant ne sont pas pris en compte de 
façon spécifique dans l’évaluation, ni dans la note finale 
de l’élève par conséquent.

Partenariats et initiatives
L’école collabore sur une base régulière avec un coopé-
rant gendarme français qui est rattaché au Haut com-
mandement de la Gendarmerie nationale.
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La formation dans Les 
organismes de formation des 
Forces armées nigériennes
Les Forces armées nigériennes (FAN) ont été créées le 
1er août 1961. Elles sont commandées par le chef d’état-
major des Forces armées, qui dépend du ministère de 
la Défense. La mission des FAN est d’assurer la sécu-
rité publique et la gestion de l’ordre public. Les forces 
armées sont présentes sur l’ensemble du territoire. Les 
Forces armées nigériennes disposent de trois institu-
tions de formation : une pour les officiers, une pour les 
sous-officiers, et une autre pour les militaires de rang. 
Elles sont placées sous l’autorité du Commandement 
des organismes de formation des Forces armées nigé-
riennes (COFFAN), qui lui-même dépend de l’État Major 
des Armées.

La formation au Groupement 
d’instruction des hommes de troupe

Le Groupement d’instruction des hommes 
de troupe des Forces armées

Le Groupement d’instruction des hommes de troupe des 
Forces armées (GI) a été créé depuis l’indépendance, 
vers 1960. Il est situé dans la périphérie de Niamey, 

dans le quartier Tondibiah. Sa mission est de former les 
jeunes recrues.

Les salles de classe sont équipées de tables-bancs, d’un 
tableau noir, et de ventilateurs. Les cours sont offerts 
en français avec traduction en langues locales (haoussa, 
djerma, et autres) pour les élèves qui ne parlent pas le 
français.

Le cycle des formations  
au Groupement d’instruction

Des recrutements sont organisés chaque année. L’état-
major donne ses instructions afin de procéder au recru-
tement ; il faut environ un mois pour que celui-ci soit 
terminé et que la formation commence. Celle-ci dure six 
mois, et peut débuter à n’importe quel moment de l’an-
née. Elle comporte 14 matières. Les matières militaires 
ont un coefficient plus élevé que les autres matières.

Formation des élèves militaires

6 mois

La fin de la formation est célébrée par une cérémonie 
solennelle, appelée la « présentation aux drapeaux », 
en présence du Ministre de la Défense. Les élèves 
deviennent des soldats de deuxième classe. Aucun par-
chemin ou diplôme ne leur est remis. Ils sont affectés 
dans les unités actives des forces armées. En fonction 

Le COFFAN commande les trois organismes de formation des Forces armées nigériennes.	 Photo IBCR
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des besoins, les meilleurs sont sélectionnés pour passer 
un examen. En cas de réussite, un stage leur est proposé 
au sein du Groupement, ce qui leur permet d’acquérir 
une spécialité. Les stages durent en général trois mois, 
et incluent le certificat d’aptitude technique 1 (CAT1) 
qui donne accès au grade de caporal, le certificat d’apti-
tude technique 2 (CAT2) qui ouvre la porte au grade de 
sergent, le certificat interarmes (CIA) qui est une forma-
tion aux différentes armes comme l’artillerie, l’infanterie 
ou la cavalerie, et permet d’avoir le grade de sergent-
chef, et l’instruction élémentaire de conduite (IEC) pour 
être conducteur de véhicules militaires.

Les formateurs du Groupement d’instruction

Le GI emploie environ 200 personnes. Les formateurs au 
GI sont des officiers, des sous-officiers, et des militaires 
de rang. Ils sont désignés par l’état-major en fonction de 
leurs compétences. En moyenne, un formateur enseigne 
à deux promotions au GI, et deux disciplines au cours 
de chaque promotion. Lorsque les instructeurs arrivent 
au GI, avant de commencer à enseigner, ils suivent un 
recyclage animé par de jeunes officiers. Cette formation 
dure un mois et porte sur les 14 matières.

Les personnes formées au GI

Le groupement reçoit à peu près 1 000 nouveaux élèves 
chaque année. Ces derniers sont retenus au terme d’un 
recrutement direct. L’état-major désigne une com-
mission de recrutement dans les différentes zones de 
défense et de sécurité du pays. Les mairies informent 
la population au sujet du recrutement. Les candidats 
passent au service de la mairie et retirent une « carte 
bleue », au moyen de laquelle ils peuvent se présen-
ter devant la commission de recrutement de leur mai-
rie pour un examen médical. Un médecin militaire fait 
partie de la commission. L’examen médical représente 
l’essentiel du processus de recrutement. L’âge minimal 
requis est de 18 ans, et aucun niveau scolaire mini-
mal n’est exigé. Le groupement forme aussi bien des 
hommes que des femmes.

Les élèves sont groupés en compagnies, chaque com-
pagnie est divisée en deux pelotons, et chaque peloton 
en deux sections. Une compagnie compte donc quatre 
sections. Chaque section regroupe 30 élèves et est com-
mandée par un sergent, chef de section, qui est l’ensei-
gnant. Les élèves résident sur le campus. Les parents 
peuvent leur rendre visite sur le campus pendant le 
week-end.

Les outils et méthodes d’évaluation

Une évaluation orale a lieu après trois mois de forma-
tion. Elle n’est pas prise en compte dans la notation 
finale. À la fin des six mois de formation, il y a une éva-
luation générale. La note minimale exigée est 12/20. 
Le taux de réussite des élèves au GI est habituellement 
de 100 %.

Les formations en droits de l’enfant au GI

Le Groupement d’instruction ne dispense pas de forma-
tion aux droits de l’enfant. Cependant, un cours sur le 
droit international humanitaire est dispensé, à l’aide du 
manuel de formation des militaires développé par Save 
the Children Suède pour la Commission économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Ce cours 
a un volume horaire de 20 heures, ce qui représente 
3,97 % du volume horaire total de la formation. Le cours 
est dispensé en dix sessions de deux heures chacune. 
Aucun matériel de travail n’est remis aux élèves. L’éva-
luation se fait par écrit.

Partenariats

Le GI n’entretient pas de partenariats institutionnels 
avec d’autres structures.

La formation à l’École nationale 
des sous-officiers d’active

L’École nationale des sous-officiers d’active

Située à Agadez, l’École nationale des sous-officiers 
d’active (ENSOA) a été créée en 1985 sous l’appellation 
de « Centre d’instruction des FAN/Agadez ». Transformé 
en unité active en 1999, le Centre d’instruction avait 
alors pour vocation de perfectionner les cadres et les 
militaires du rang ADL de l’armée de terre et de la Garde 
nationale (ADL signifie : au-delà de la durée légale, c’est-
à-dire engagé et volontaire79). Toujours d’actualité, cette 
vocation s’est vue renforcée en 2003 avec la création 
de l’École nationale des sous-officiers d’active. L’école a 
dès lors commencé à accueillir des candidats issus du 
recrutement direct (candidats venant du civil) et semi-
direct (candidats venant des forces armées). La mission 
actuelle de l’ENSOA est donc d’assurer la formation 
des élèves sous-officiers venant du civil ou des forces 
armées, et de proposer des stages à l’intention des mili-
taires de rang ADL et des cadres de l’armée de terre et 
de la Garde nationale.
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Depuis 2010, l’ENSOA a une vocation sous-régionale 
et reçoit des candidats ressortissants des pays environ-
nants, comme du Bénin, du Burkina Faso, du Cameroun, 
de la Côte d’Ivoire, du Mali, de la République Centrafri-
caine, du Tchad, du Togo, ou du Sénégal. La capacité 
d’accueil de l’ENSOA est de 460 candidats, et l’institu-
tion accueillait, en juin 2012, un nombre total de 324 
personnes en formation.

L’ENSOA possède sept salles de cours dont un amphi-
théâtre, un secrétariat, et une cuisine. L’institution dis-
pose également d’une salle informatique pourvue de 
dix postes d’ordinateur ayant accès à Internet, que les 
élèves peuvent utiliser. Les salles de classe sont équi-
pées de tables-bancs, d’un tableau noir, de ventilateurs, 
d’un vidéoprojecteur et d’un rétroprojecteur. Les ensei-
gnements se font en français.

Le cycle des formations à l’ENSOA

La formation des sous-officiers commence au mois 
de septembre et dure deux ans. Elle comprend quatre 
phases entrecoupées de stages : la formation initiale 
commune (FIC), le certificat d’aptitude technique 
numéro un (CAT1), le certificat d’aptitude technique 
numéro deux (CAT2), et le certificat interarmes (CIA). 
Ces phases sont entrecoupées de deux stages en corps 
de troupe (le premier, d’une durée de deux mois, après 
la phase CAT1 et le second, lui aussi d’une durée de 
deux mois, après la phase CAT2, pendant lesquels 
l’élève est placé auprès d’une unité active dans laquelle 
il s’imprègnera des réalités concrètes du métier), du 
brevet militaire du parachutiste (BMP) qui est un stage 
d’initiation au parachutisme militaire (un mois), et d’un 
stage d’instruction élémentaire de conduite (IEC), pour 

apprendre à conduire un véhicule militaire (un mois). 
La fin de la formation est marquée par une cérémo-
nie solennelle, appelée « le triomphe », présidée par le 
Ministre de la Défense. À l’issue des deux années, l’élève 
obtient le grade de sergent. Il deviendra sergent-chef 
automatiquement quatre ans plus tard.

Formation des sous-officiers

1re année

ÉTAPES DURÉE

Formation individuel du combattant (FIC) 4 mois

Certificat d’aptitude n° 1 (CAT1) 3 mois

Stage troupes aéroportées 1 mois

Stage corps de troupe 1 mois

Permissions 45 jours

Total 11 mois

2e année

Certificat d’aptitude technique n° 2 (CAT2) 3 mois 1/2

Certificat Interarmes (CIA) 4 mois

Stage IEC 1 mois

Stage corps de troupe 1 mois

Permissions 45 jours

Total 11 mois

L’administration de la formation continue au niveau 
des unités et bataillons est assurée par un bureau opé-
rations et instruction (BOI). Y participe tout militaire 
présent à l’unité, particulièrement ceux appelés à être 
déployés sur le terrain. L’évaluation est davantage pra-
tique et orale.

La salle informatique de l’ENSOA.	 Photo IBCR La formation au tir à l’ENSOA.	 Photo IBCR
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Les formateurs de l’ENSOA

L’ENSOA compte approximativement 30 enseignants, en 
plus des civils qui interviennent souvent pour l’ensei-
gnement des matières spécifiques comme le droit inter-
national humanitaire. Les enseignants sont affectés par 
l’état-major, en fonction des besoins de l’école. L’état-
major tient compte de leurs compétences dans les affec-
tations. La durée moyenne d’affectation des enseignants 
à l’école est de deux à trois ans. On ne dure pas plus 
longtemps dans la fonction d’enseignant parce que le 
travail est physiquement éprouvant, étant donné que le 
formateur effectue les mêmes exercices que ses élèves. 
Néanmoins, des formateurs qui maîtrisaient bien la 
matière ont souvent enseigné à l’école jusqu’à huit ans. 
Chaque formateur dispense en moyenne deux cours.

Il n’y a pas de formation de formateurs à proprement 
parler. Cependant, la formation des officiers comprend 
une partie sur la pédagogie, laquelle inclut des activités 
pendant lesquelles l’élève joue le rôle de formateur, y 
compris au cours de stages en corps de troupe.

Les personnes formées à l’ENSOA

Pour les militaires de rang et les cadres de l’armée de 
terre et de la Garde nationale qui sont candidats à un 
stage de formation continue, l’accès est subordonné à 
une désignation, une présélection ou à l’admission à un 
test selon des conditions précises.

En ce qui concerne les sous-officiers, le recrutement se 
fait sur concours direct annoncé par arrêté du Ministre 
de la Défense nationale indiquant les critères, ou sur 
recrutement semi-direct pour les militaires de rang des 
FAN. Ils sont tous titulaires au minimum d’un baccalau-
réat ou d’un diplôme technique équivalent.

En octobre 2012, deux promotions étaient en forma-
tion à l’ENSOA. Celle qui en était à sa première année 
avait un effectif de 74 élèves, tandis que celle de la deu-
xième année en comptait 75. Ces élèves étaient répartis 
dans deux salles de classe de 80 places. L’ENSOA n’avait 
aucun élève de sexe féminin, toutefois, les candidats de 
sexe féminin peuvent y être admis.

Outils et méthodes d’évaluation

Les phases et les stages donnent lieu à l’attribution de 
diplômes. Au cours de la formation, les élèves sont sou-
mis à un contrôle continu qui prend la forme de tests 
mensuels. Pour passer d’une phase à une autre, l’élève 

doit obtenir une moyenne minimale de 12/20, à défaut 
de quoi il devra redoubler la phase. Par ailleurs, un exa-
men final est prévu à l’issue de la formation, pour toutes 
les matières. Les matières militaires ont un coefficient 
plus élevé que les autres matières. La note finale prend 
en compte aussi bien l’examen final que les contrôles 
continus. Le taux de réussite est généralement de 100 %.

La formation aux droits de l’enfant à l’ENSOA

Le mandat de l’ENSOA ne comporte pas de référence 
spécifique aux enfants, et l’école n’a pas de module de 
formation aux droits de l’enfant. Cependant, un module 
sur le droit international humanitaire fait partie de la 
formation. Les droits de l’enfant sont abordés dans le 
cadre de ce module. Les documents utilisés pour cette 
formation proviennent du Comité International de la 
Croix-Rouge (CICR). Ils comprennent des documents à 
distribuer aux élèves à la fin du cours. L’enseignement 
du droit international humanitaire est étalé sur les deux 
ans que dure la formation à l’ENSOA. En 2012, il était 
dispensé par un officier de l’ENSOA, un lieutenant des 
forces armées qui a suivi une formation de formateurs 
à Niamey. Quelquefois, c’est le CICR qui dispense ce 
module, généralement sur une période de deux jours.

La moyenne obtenue par l’élève dans cette discipline 
est prise en compte dans les calculs de sa moyenne 
générale.

Partenariats

Certaines matières sont enseignées par des officiers 
venant d’autres corps des FDS. Notamment, un gen-
darme dispense le cours sur le droit public général, tan-
dis que le cours sur le maintien de l’ordre est assuré 
par un officier de la Garde nationale. Le CICR dispense 
souvent la formation au droit international humanitaire. 
L’ENSOA forme aussi des cadres et militaires de rang de 
la Garde nationale.
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La formation à l’École de formation 
des officiers des Forces armées 
nigériennes

L’École de formation des officiers  
des Forces armées nigériennes

En 1997 a été créée l’école des cadres. En 2001, elle 
devient l’École de formation des officiers des Forces 
armées nigériennes (EFOFAN). Elle est située dans la 
périphérie de Niamey, dans le quartier Tondibiah. Ses 
missions sont :

m	L a formation initiale des officiers de l’armée, de 
la gendarmerie, et de la Garde nationale, dont 
la formation dure deux ans ; et des collatéraux. 
Les collatéraux sont des personnes qui viennent 
à l’école avec un Bac+5 : ingénieurs, médecins, 
juristes pour suivre la formation militaire. Leur 
formation dure entre six mois et un an ;

m	L a mise à niveau des officiers venant des pays 
arabophones. En pratique, seuls sont concernés 
les officiers nigériens qui ont été formés dans 
les pays arabophones, et qui ont donc fait 
leur formation en langue arabe. De retour au 
Niger, ils viennent à l’EFOFAN pour un stage 
d’uniformisation, pour apprendre en français 
l’équivalent de ce qu’ils ont acquis en langue 
arabe. Cette mise à niveau a une durée qui varie 
entre 45 jours et trois mois ;

m	D es cours d’application et de perfectionnement 
des officiers subalternes.

Seule la formation initiale donne lieu à un diplôme.

L’école a une dimension régionale, puisque des élèves 
ressortissant d’autres pays africains y viennent pour leur 
formation initiale.

L’EFOFAN compte quatre salles de cours et un amphi-
théâtre. Les salles de cours sont équipées de tables-
bancs, d’un tableau noir et de ventilateurs. Elles 
comportent aussi un ordinateur et un vidéoprojecteur 
permettant l’utilisation des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication. La langue d’ensei-
gnement est le français.

Les cycles de formation à l’EFOFAN

L’année de formation s’étend de septembre à juillet. 
Jusqu’en 2012, la formation initiale des officiers à l’EFO-
FAN durait trois ans et le recrutement était ouvert aux 
candidats ayant un niveau de Bac + 2, c’est-à-dire un bac-
calauréat suivi de deux années d’études supérieures (le 
baccalauréat est le diplôme marquant la fin du second 
cycle de l’enseignement du second degré et permettant 
l’accès aux études supérieures). Depuis 2012, les candi-
dats doivent être titulaires d’un Bac + 3 et la formation 
dure deux ans. Chaque année, le recrutement se fait par 
le truchement d’un concours lancé par arrêté ministériel. 
Les candidats nigériens viennent de tout le pays, mais le 
concours se déroule uniquement à Niamey, sur le site de 
l’EFOFAN. La formation comporte plus d’une vingtaine de 
disciplines, et les matières militaires comptent pour 75 %, 
contre 25 % pour les matières spécifiques. À la fin de la 
formation, les élèves sont classés par ordre de mérite. 
Ils accèdent au grade de sous-lieutenant. Une cérémonie 
solennelle, appelée « le triomphe », couronne la fin de la 
formation, et est présidée par le Ministre de la Défense.

Formation des officiers

2 ans

La formation continue est gérée par la direction générale 
de la formation. Elle ne donne pas accès à un diplôme, 
ni à un grade supérieur.

Vue générale de l’EFOFAN.	 Photo IBCR Une salle de classe à l’EFOFAN.	 Photo IBCR
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Les formateurs de l’EFOFAN

L’EFOFAN compte environ 100 instructeurs. Ils sont dési-
gnés par décision de l’état-major des armées sur propo-
sition du Commandement de l’école. Il n’est pas prévu 
spécifiquement une formation de formateur pour les 
enseignants ainsi nommés, cependant ils ont tous reçu 
une formation sur la pédagogie pendant leur formation 
initiale, que ce soit à l’EFOFAN ou dans les autres écoles. 
Chaque enseignant assume la responsabilité d’environ 
deux cours. La durée habituelle du séjour des ensei-
gnants à l’EFOFAN varie entre deux et trois ans. Des civils 
interviennent aussi pour l’enseignement des matières 
spécifiques comme le droit international humanitaire.

Les personnes formées à l’EFOFAN

En vertu de l’article 13 de l’ordonnance n° 99-62 du 
20 décembre 1999, portant statut du personnel mili-
taire des Forces armées nigériennes et de la Gendar-
merie nationale, les conditions pour être recruté dans 
les Forces armées nigériennes sont les suivantes :

m	P osséder la nationalité nigérienne ;
m	 Jouir de ses droits civiques ;
m	N ’avoir encouru aucune condamnation pénale ;
m	 Justifier d’une bonne conduite et d’une bonne 

moralité ;
m	R emplir les conditions d’aptitude physique et 

d’âge fixées par les textes réglementaires en 
vigueur.

En outre, les recrues directes (candidats venant du civil) 
doivent être âgées au plus de 24 ans, être aptes médica-
lement et physiquement et être titulaires d’une licence, 
alors que les recrues semi-directes (candidats venant 
des corps des FDS) doivent être âgées de moins de 35 
ans, être aptes médicalement et physiquement et être 
titulaires d’un baccalauréat. Ces personnes peuvent être 
indifféremment de sexe masculin ou féminin.

Chaque année, l’école reçoit environ 50 nouvelles 
recrues en formation initiale. Elles sont divisées en deux 
classes de 25 élèves. Ceux-ci résident dans l’enceinte 
de l’EFOFAN. En 2012, l’institution comptait 82 élèves 
officiers en formation provenant de 10 pays de la région, 
parmi lesquels 10 de sexe féminin. Plus de 245 officiers 
ont déjà été formés à l’EFOFAN depuis sa création.

Outils et méthodes d’évaluation

Les matières militaires se voient affectées d’un coeffi-
cient supérieur à celui des matières spécifiques. Le coef-
ficient le plus élevé est 50, et le plus bas est cinq. Un 
contrôle continu est réalisé à l’initiative de l’enseignant 
ou de la direction de la formation. Un test est aussi orga-
nisé chaque semestre. La fin de l’année est sanctionnée 
par un examen. Au terme de la formation, les élèves 
passent un examen final sur l’ensemble des matières 
étudiées. La note minimale requise est 12/20. En cas 
d’échec les élèves peuvent redoubler ou être exclus de 
l’école. Les enseignants à l’EFOFAN ont indiqué que le 
taux de réussite est habituellement de 100 %, bien que 
certains élèves aient été renvoyés en raison de leur com-
portement et/ou de leur note trop faible.

La formation aux droits de l’enfant à l’EFOFAN

Le mandat de l’EFOFAN ne comporte pas de référence 
spécifique aux enfants. Les droits de l’enfant ne font pas 
l’objet d’un module spécifique. Des notions peuvent 
être abordées dans d’autre cours qui portent sur le droit 
ou sur le droit international humanitaire (DIH). En effet, 
un cours de DIH est dispensé par des personnes venant 
du Comité International de la Croix-Rouge (CICR). Ce 
cours de coefficient cinq se donne en deux jours.

Dans l’évaluation finale de l’élève, les droits de l’enfant 
ne sont pas pris en compte de façon spécifique.

Partenariats

Le CICR dispense le cours de droit international huma-
nitaire à l’école des officiers. En outre, l’EFOFAN assure 
la formation initiale des officiers de la Gendarmerie et 
de la Garde nationale.
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L’efficacité des  
formations existantes en 
matière de droits de l’enfant
Les ressources et les mécanismes actuels de formation 
des FDS en droits de l’enfant au Niger représentent de 
louables efforts de la part de divers acteurs, étatiques et 
non étatiques, dans la promotion et la protection des 
droits de l’enfant. Leurs auteurs et utilisateurs doivent 
être remerciés et encouragés. Toutefois, un regard sur le 
contenu des formations, les outils et méthodes pédago-
giques, ainsi que les personnes intervenant dans la for-
mation, permet de constater que les formations des FDS 
relatives aux droits de l’enfant ont une efficacité limitée.

Le contenu des formations
Les disciplines enseignées dans les institutions de for-
mation des FDS, à l’exception de l’École de police, sont 
classées en deux groupes : les matières militaires et les 
matières spécifiques. Les disciplines militaires, dans 
lesquelles on retrouve des matières comme le sport, le 
maniement des armes ou le franchissement, présentent 
un volume horaire plus élevé que les matières spéci-
fiques. Les cours ayant trait au droit et aux procédures 
administratives sont classés dans les matières spéci-
fiques. À l’École de police, on ne retrouve pas cette divi-
sion en deux groupes. Les matières sont classées en six 
unités et les disparités entre elles sont moins marquées, 
qu’il s’agisse du volume horaire ou des coefficients.

Dans toutes les écoles, des stages sont prévus au cours 
de la formation initiale selon des modalités qui varient 
en fonction des corps et des grades. Ces stages se 
déroulent aussi bien au sein des écoles que des unités 
actives, soit au cours de la formation, soit après que la 
formation théorique soit achevée.

Les écoles des FDS n’enseignent pas de module spéci-
fique sur les droits de l’enfant. Les droits de l’enfant sont 
abordés dans des modules ayant un thème général, 
comme le droit international humanitaire, ou les droits 
de l’homme. À l’intérieur de ces modules, les droits de 
l’enfant occupent à peu près 1/10e du contenu. Il s’agit 
parfois d’un chapitre, ou bien de quelques sections 

dans un chapitre. D’une école à une autre, les aspects 
de la protection de l’enfant qui sont étudiés dans ces 
modules varient souvent en fonction des mandats clas-
siques du corps des FDS en question. Les instruments 
juridiques relatifs aux droits de l’enfant couverts dans 
ces formations sont aussi bien nationaux, régionaux, 
qu’internationaux.

Les outils et les méthodes 
pédagogiques
Les formations touchant aux droits de l’enfant sont dis-
pensées à l’aide de documents développés par/avec 
le concours des partenaires externes à l’école. L’Insti-
tut danois des droits de l’homme (IDDH), l’UNICEF et 
le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), entre 
autres, ont beaucoup contribué à cette réalisation. Les 
cours qui touchent aux droits de l’enfant ou aux matières 
connexes sont dispensés sous la forme d’un cours magis-
tral. Dans certaines écoles, les élèves prennent des notes, 
dans d’autres ils n’en prennent pas. Ils interviennent pour 
répondre aux questions de l’enseignant, pour poser leurs 
propres questions ou émettre des commentaires, mais la 
formation demeure, dans une large mesure, théorique et 
axée sur une explication des instruments juridiques. Des 
méthodes pédagogiques plus participatives, telles que les 
cas pratiques ou des jeux de rôles, ne sont pas utilisées. 
Des brochures et des aide-mémoire en format de poche 
sont souvent distribués aux élèves.

Comme dans les autres matières, les évaluations dans 
les disciplines touchant aux droits de l’enfant se font 
aussi bien pendant le cours qu’à la fin de la formation, 
soit à l’initiative de l’enseignant, soit sur décision de 
l’administration de l’école. Les méthodes d’évaluation 
incluent des exercices oraux, écrits et pratiques. Les 
disciplines classiques de la formation des FDS ont un 
coefficient beaucoup plus élevé, parfois dix fois plus 
élevé, que les matières spécifiques dans lesquelles on 
peut retrouver un enseignement axé sur les droits de 
l’homme ou les droits de l’enfant. C’est dire que les for-
mations relatives aux droits de l’enfant ne pèsent pas 
bien lourd dans la formation des FDS. Au vu de leur 
importance, elles ne constituent pas un critère significa-
tif d’avancement, tant en termes de volume horaire que 
de coefficient.

Analyse des résultats
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En général, les échecs sont très rares. Dans les rares 
cas où ils se produisent, l’élève fait l’objet d’un rappel à 
l’ordre par l’administration de l’école. Dans le pire des 
cas, il peut être renvoyé pour travail insuffisant. La pra-
tique du redoublement est très peu utilisée. Toutefois, 
il ne nous a pas été possible de vérifier l’efficacité des 
évaluations au regard des outils, méthodes et objectifs.

En ce qui concerne les formations continues, il n’existe 
pas de méthode de suivi systématique après les sémi-
naires pour vérifier si les personnes formées appliquent 
effectivement et correctement ce qu’elles ont appris.

Tableau 8 – Différences entre la pédagogie 
et l’andragogie

Caractéristiques Pédagogie Andragogie

L’élève FDS Dépendant. L’ensei-
gnant dirige le 
quoi, le quand et 
comment le sujet 
est étudié et vérifie 
si la leçon a été 
apprise.

Indépendance et autonomie. 
L’enseignant cultive et encou-
rage ce processus.

L’expérience de 
l’élève dans son 
apprentissage

Peu de valeur. 
Méthode didac-
tique ; on ne tient 
pas tellement 
compte de l’expé-
rience de l’élève.

Une ressource riche pour 
l’apprentissage. Les méthodes 
d’enseignement comprennent 
la discussion, la résolution de 
problème, etc.

Motivation des 
élèves

Ils apprennent 
ce que la société 
attend d’eux en 
tant que FDS. Ainsi 
le curriculum est 
conforme aux lois 
et aux procédures.

Les élèves apprennent ce qu’ils 
ont besoin de savoir ; souvent 
les contenus sont organisés 
autour des applications pra-
tiques.

Structure de la 
formation

Acquisition de 
connaissances 
autour du sujet. Le 
curriculum est orga-
nisé par thèmes.

Les situations d’apprentissage 
devraient être basées sur 
l’expérience vu que les gens 
sont centrés sur l’application 
pratique au quotidien de leur 
apprentissage.

Les formateurs des forces  
de défense et de sécurité
La grande majorité des formateurs proviennent du corps 
de métier dont relève l’école, mais quelques-uns sont 
issus d’un autre corps. Tous ont pris des cours portant 
sur la pédagogie pendant qu’ils étaient eux-mêmes 
élèves FDS en formation. Mais une fois recrutés pour 
enseigner à l’école, ils ne reçoivent pas systématique-
ment de formation soutenue/continue destinée aux 
formateurs. L’École de gendarmerie et l’École de police 
offrent toutefois une séance de mise à niveau pour les 

nouveaux enseignants. L’affectation des formateurs 
des FDS est décidée par la haute hiérarchie, parfois sur 
proposition du responsable de l’institution. Ils y tra-
vaillent pour une durée limitée de deux ou trois ans, 
puis retournent dans le service actif. Les formateurs ne 
reçoivent pas d’indemnité en leur qualité d’enseignant.

Les matières traitant des droits de l’enfant sont ensei-
gnées par des FDS et par des prestataires externes. Ces 
derniers peuvent être des magistrats, des professeurs 
de droit, des chercheurs, des consultants ponctuels, ou 
du personnel d’un organisme entretenant un partena-
riat avec l’école, à l’instar du Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR).

Les élèves forces de défense  
et de sécurité
Toutes les institutions visitées forment des élèves en 
formation initiale, en même temps qu’elles offrent des 
stages à des FDS déjà en service. Les élèves FDS sont 
recrutés et sélectionnés au moyen d’un concours lancé 
par arrêté ministériel. L’arrêté définit les critères de candi-
datures. Le profil d’un candidat à une école des FDS varie 
d’une institution à une autre, mais surtout d’un niveau 
de formation à un autre. Certains cycles de formation 
exigent que leurs candidats aient un niveau universitaire, 
ou secondaire, tandis que d’autres n’ont aucune exigence 
en ce sens. Par conséquent, certains élèves des FDS ne 
peuvent communiquer en français. Les cours sont offerts 
en français dans toutes les écoles. L’une d’elles procède 
à une traduction en langues locales (haoussa, djerma, et 
autres) pour ceux qui ne parlent pas français. L’âge mini-
mum d’admission est de 18 ans.

Les FDS en service qui participent à des formations sous 
forme de séminaires ponctuels sont désignés par la hié-
rarchie. Parmi les FDS qui ont été interrogés au cours des 
missions au Niger, beaucoup ont déclaré que les forma-
tions qui leur ont été dispensées – soit pendant leur for-
mation initiale à l’école, soit plus tard lors de séminaires 
ponctuels – leur sont utiles parce qu’elles leur ont permis 
d’apprendre des choses qui leur servent aujourd’hui dans 
leur métier. D’autres ont estimé que les séminaires de 
formation continue auxquels ils ont participé portaient 
sur des thèmes qui avaient déjà été couverts lors de pré-
cédents ateliers, mais qu’ils ont tout de même apprécié 
ces formations dans la mesure où un rappel est toujours 
utile. On est tenté de déduire que les personnes sélec-
tionnées pour suivre les séminaires de formations sont 
souvent les mêmes, et que cette sélection n’est pas basée 



Analyse des résultats  n  57

sur le besoin réel du candidat. Cela soulève la question de 
la pertinence de formations portant sur des sujets récur-
rents, au profit des mêmes participants. En outre, toujours 
selon les participants, ces ateliers se sont déroulés sur 
un mode pédagogique qui, sans empêcher l’intervention 
des participants, privilégiait la diffusion de connaissances 
par un enseignant. Pourtant, s’agissant d’une formation 
adressée aux adultes, de surcroît à des personnes déjà 
en service, une méthode basée sur l’andragogie, et favori-
sant des techniques d’enseignement participatives, aurait 
été plus appropriée. En effet, l’utilisation de techniques 
de formation spécialement développées pour des adultes 
aurait favorisé un partage de connaissances et de com-
pétences en capitalisant sur l’expérience déjà acquise 
par les participants. C’est dire qu’en plus de la question 
de sélection des participants et de leurs besoins réels, 
le besoin se fait sentir également en termes de diver-
sification et d’amélioration des méthodes de formation 
continue des FDS.

En somme, qu’elles soient initiales ou continues, les 
formations dispensées aux FDS peuvent leur permettre 
d’acquérir quelques connaissances théoriques en droits 
de l’enfant. Elles ne sont pas à même de permettre un 

développement des compétences qui leur seront néces-
saires pour respecter, protéger et promouvoir ces droits. 
Les institutions des FDS au Niger ont très bien compris 
cela, ayant à cœur les droits et la protection efficaces 
de l’enfant. En témoignent l’inclusion de notions de 
droits de l’enfant dans certaines disciplines au niveau 
des organismes de formation, ainsi que l’ouverture et 
l’engagement des autorités en faveur du projet en cours. 
Il reste à concrétiser les idées proposées, notamment en 
matière de formation, afin de faire de la protection de 
l’enfant par les FDS une réalité au Niger.

Les besoins en formation
Au cours des rencontres (ateliers et autres rencontres 
de groupes ou bilatérales) qui ont eu lieu pendant les 
missions de terrain entre juin et octobre 2012, l’équipe 
a enregistré de nombreuses expressions de besoins et 
des suggestions. Certaines propositions ont trait aux 
besoins en formation des acteurs autres que les FDS, et 
aux besoins matériels des FDS dans l’exercice de leurs 
fonctions. Ces suggestions sont traitées dans la section 
portant sur les éléments-clés à soulever.

L’école de police est soucieuse de la qualité de la formation.	 Photo IBCR
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S’agissant des besoins en formation des FDS, tous les 
intervenants s’entendent sur la nécessité d’accorder 
à la formation aux droits de l’enfant une place beau-
coup plus importante dans la formation des FDS. 
Conséquemment, il faudrait former tout le personnel 
des FDS à tous les niveaux en tenant compte, de façon 
appropriée, des mandats spécifiques de chaque corps, 
des niveaux de responsabilité des personnes formées, 
des textes applicables, des rôles et responsabilités des 
autres acteurs et intervenants, et des diverses situations 
dans lesquelles les enfants peuvent se retrouver, qu’ils 
soient victimes, témoins, en conflit avec la loi, en dan-
ger, sous l’influence de substances, égarés, en situation 
de rue, etc. On peut remarquer que les besoins expri-
més se retrouvent dans les six compétences-clefs des 
FDS en droits de l’enfant adoptées au cours de l’atelier 
régional de Niamey en octobre et novembre 2011, et 
qui sont énumérées plus haut (voir introduction). Dans 
la liste des besoins en formation exprimés, certains 
besoins sont communs à plusieurs corps des FDS, tan-
dis que d’autres sont plus spécifiques à certains corps ; 
certains besoins peuvent être couverts dans une forma-
tion initiale, tandis que d’autres devraient faire l’objet de 
formations spécialisées. En outre, des suggestions ont 
également été émises en ce qui concerne les outils et la 
méthodologie de formation.

Besoins en formation  
communs à tous les corps
Les thèmes de formation qui pourraient faire partie de 
la formation aux droits de l’enfant dans tous les corps 
des FDS sont :

m	L a connaissance de l’enfant
m	L a communication avec l’enfant (en fonction de 

la situation de l’enfant)
m	L a connaissance, promotion, et mise en pratique 

des droits de l’enfant
m	L a collaboration avec tous les intervenants 

formels et informels pour une bonne 
coordination de l’intervention

m	L ’utilisation efficace des outils de travail adaptés 
aux enfants

m	L e rôle des FDS face aux enfants pendant les 
situations de crise (conflits armés, catastrophes 
naturelles)

m	L e rôle des FDS en temps de paix en rapport 
avec les enfants

m	L es enfants associés aux groupes et aux forces 
armés

m	L a recherche des parents
m	L a prise en charge de l’enfant
m	L es compétences-clefs des agents de police dans 

l’intervention auprès de l’enfant
m	L ’audition et communication, et prise en charge 

des victimes de viol
m	L a traite et le trafic des enfants
m	L e travail des enfants, violences et abus sexuels
m	L e traitement des cas d’enfants égarés

Bien que les thèmes de formation sur cette liste soient 
identifiés comme étant communs à tous les corps, leur 
développement dans les outils de formation devrait 
tenir compte des mandats spécifiques de la Brigade des 
mineurs.

Besoins en formation spécifiques 
à certains corps
Les thèmes suivants ont été identifiés comme pouvant 
être enseignés spécifiquement à certains corps des FDS :

Le rôle de l’officier de police judiciaire  
en lien avec les enfants

Tous les corps des FDS à 
l’exception des Forces armées

Les méthodes d’interpellation Tous les corps des FDS à 
l’exception des Forces armées

Le traitement des enfants en détention,  
les conditions de détention

Tous les corps des FDS à 
l’exception des Forces armées

Les formations continues pour le personnel 
nouvellement affecté aux maisons d’arrêt, 
afin de faire face à la mobilité du personnel

La Garde nationale

Besoins pouvant être couverts 
dans une formation initiale
m	L a connaissance de l’enfant
m	L a communication avec l’enfant (en fonction de 

la situation de l’enfant)
m	L a connaissance, promotion, et mise en pratique 

des droits de l’enfant
m	L ’utilisation efficace des outils de travail adaptés 

aux enfants
m	L e rôle des FDS face aux enfants pendant les 

situations de crise (conflits armés, catastrophes 
naturelles)

m	C ollaboration avec tous les intervenants formels 
et informels pour une bonne coordination de 
l’intervention
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m	L e premier contact avec l’enfant (accueil, 
interpellation, etc.)

m	L e rôle des FDS en temps de paix en rapport 
avec les enfants

m	L a prise en charge de l’enfant
m	L a traite et le trafic des enfants
m	L e travail des enfants, violences et abus sexuels
m	L e traitement des cas d’enfants égarés
m	L e traitement des enfants en détention,  

les conditions de détention

Besoins faisant appel à des 
formations spécialisées

Thème de la formation Participants

Collaboration avec tous les intervenants 
formels et informels pour une bonne 
coordination de l’intervention (formation 
approfondie)

En fonction du rang du 
participant

Le rôle de l’officier de police judiciaire en 
lien avec les enfants

OPJ

La recherche des parents En fonction du rang du 
participant

Les techniques d’interpellation En fonction de l’unité en charge 
de faire les interpellations

Les compétences-clefs des agents de 
police dans l’intervention auprès de 
l’enfant

En fonction du rang du 
participant

L’audition et communication, et prise en 
charge des victimes de viol

OPJ et Brigade des mineurs

Les formations continues pour le 
personnel nouvellement affecté aux 
maisons d’arrêt afin de faire face à la 
mobilité du personnel

La Garde nationale

Les enfants associés aux groupes et aux 
forces armés

Selon fonction et/ou le rang du 
participant

Les suggestions concernant les outils et 
méthodes pédagogiques

Il a été recommandé de prévoir :

m	D es guides de formation à utiliser par les 
enseignants, contenant des aide-mémoire et le 
programme de la formation

m	D es outils de formation faciles à assimiler, sur 
papier et en format électronique, comportant des 
images à projeter au cours de la formation

m	D es documents à distribuer à la fin des 
formations, peu volumineux, avec des résumés 
comportant des illustrations

m	D es brochures, guides de poche et aide-mémoire 
que les FDS pourraient garder sur eux et 
consulter rapidement en cas de besoin

m	D es exercices, ainsi que des cas pratiques et des 
jeux de rôles grâce auxquels les FDS joueraient 
divers rôles, y compris les rôles des enfants et 
des familles

m	D es documents de référence juridiques (recueil 
de textes relatifs aux droits et à la protection de 
l’enfant)

m	D es outils adaptés aux thèmes identifiés, au 
contenu accessible et facile à vulgariser, et suf-
fisamment souples d’utilisation pour permettre 
l’intégration de nouveaux contenus en fonction 
des résultats et des évaluations de la formation 
des formateurs et du pilote auprès des élèves

m	D es formations multisectorielles afin de favoriser 
les échanges et les apprentissages mutuels entre 
divers intervenants de la justice pour enfants

La procédure d’ajustement 
des cursus de formation
Afin de garantir un changement à long terme et de 
pérenniser la formation qui sera développée conjoin-
tement avec le comité de pilotage et en collaboration 
avec le groupe de référence, il importe d’incorporer de 
façon permanente un cours obligatoire et évalué sur les 
droits de l’enfant dans les programmes des écoles des 
FDS. Pour ce faire, l’engagement ferme des hauts diri-
geants est nécessaire, car il permet d’avoir accès aux 
institutions et aux ressources de formation, d’avoir accès 
aux textes, lois et documents pertinents, de parler aux 
personnels des FDS, de visiter les institutions et d’obte-
nir des entrevues avec les personnes qui interviennent 
dans le système de justice pour enfants, de travailler 
ensemble avec divers intervenants dans le comité de 
pilotage et dans le groupe de référence en charge de la 
mise en œuvre du projet, et ultimement d’introduire les 
cours conçus dans les écoles concernées. Conséquem-
ment, il est indispensable de conduire un plaidoyer 
informé pour obtenir cet engagement.

Dès les débuts, l’engagement de la République du Niger 
pour ce projet s’est traduit par sa participation active aux 
ateliers régionaux organisés à Ouagadougou en 2009, 
puis à Cotonou en 2010. L’engagement du Niger a été 
confirmé lors du troisième atelier que le pays à accueilli 
et coorganisé à Niamey en 2011. Au cours de l’ouverture 
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solennelle de cette rencontre, dont l’importance était 
marquée par la présence de plusieurs ministres et 
hautes personnalités du Niger, des ambassadeurs, et 
d’autres éminentes personnalités nigériennes et étran-
gères, son Excellence le Ministre d’État, Ministre de l’in-
térieur, de la sécurité publique, de la décentralisation et 
des affaires religieuses, a affirmé son engagement à faire 
de l’enseignement des droits de l’enfant une réalité par-
faite dans les écoles et centres d’instruction des forces 
de défense et de sécurité du pays.

Par la suite en 2012, bien avant que l’équipe ne se rende 
en mission sur le terrain, une correspondance avait été 
adressée aux ministères concernés, demandant leur col-
laboration et leur permission pour accomplir les tâches 
mentionnées ci-dessus. Lors de l’ouverture solennelle 
de l’atelier de cadrage, le secrétaire général adjoint du 
ministère de la Défense a exprimé dans son discours le 
soutien du ministère dans ce projet, et affirmé l’engage-
ment du gouvernement en faveur du projet, à l’effet de 
permettre un accès aux institutions et aux ressources 
de formation des FDS au Niger, et l’introduction d’un 
cours sur les droits des enfants dans ces institutions. 
Tout au long de la mission sur l’état des lieux qui s’est 
déroulée en juin et juillet 2012, les activités de plaidoyer 
ont consisté essentiellement en des entrevues, parfois 
à plusieurs reprises, avec les hauts responsables qui 
pourraient accorder cet engagement, ou qui pourraient 
aider à l’obtenir en faisant un suivi à un haut niveau au 
sein leur ministère de tutelle. L’équipe a donc mené des 
entrevues avec plusieurs responsables, parmi lesquels le 
directeur général de la police nationale et son adjoint, 
le secrétaire général adjoint du ministère de l’Intérieur, 
le directeur de l’École de police, le secrétaire général 
du ministère de la Défense, le Haut commandant de 

la gendarmerie, le secrétaire général du ministère de la 
Population, de la Promotion de la Femme et de la Pro-
tection de l’Enfant (MPPFPE), la directrice générale des 
droits de l’homme au ministère de la Justice, la direc-
trice générale de la protection de l’enfant au MPPFPE, le 
Haut commandant de la Garde nationale, le directeur du 
Centre d’instruction de la Garde nationale, le directeur 
de l’École de gendarmerie, le Commandant des orga-
nismes de formation des Forces armées nigériennes, 
le directeur régional de la police nationale à Maradi, le 
secrétaire général adjoint du ministère de la Défense.

Toutes les personnes rencontrées ont affirmé l’intérêt 
du gouvernement du Niger et celui de leur ministère 
de tutelle pour les droits de l’enfant, et exprimé leur 
enthousiasme en faveur du projet. Concrètement, à la 
question de savoir quelle serait la meilleure procédure 
et la stratégie efficace à suivre pour parvenir à incorporer 
de façon permanente un cours obligatoire sur les droits 
de l’enfant au sein des écoles des FDS, les réponses 
des hauts dirigeants et autres responsables à cette ques-
tion concordent sur le fait que l’autorisation doit venir 
de la haute hiérarchie. Conséquemment, pour chaque 
institution, le ministère de tutelle devra être interpelé 
avec une ébauche des modules de formation en main, 
et à son niveau, la décision de procéder à l’intégration 
des modules de formation sera prise puis communi-
quée aux institutions de formation des FDS suivant la 
voie hiérarchique. Il s’agit du ministère de la Défense 
en ce qui concerne les trois écoles des Forces armées 
et l’École de Gendarmerie, et du ministère de l’Inté-
rieur, de la Sécurité publique, de la Décentralisation et 
des Affaires religieuses en ce qui concerne l’École de 
police, le Centre d’instruction de la Garde nationale, et 
la Brigade des mineurs.
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Le cadre normatif de la 
protection de l’enfant au Niger
La protection de l’enfance au Niger est encadrée tant par 
(i.) le droit nigérien que par (ii.) le droit international et 
régional.

Les textes nationaux
Le système juridique du Niger se caractérise par un 
« dualisme du droit applicable80 », dans lequel coha-
bitent le droit formel et le droit coutumier.

Tant les acteurs formels que traditionnels sont habilités à 
traiter des questions commerciales et civiles81. Les ques-
tions relevant du droit familial (l’état civil, le mariage, le 
divorce, la garde des enfants, la succession, etc.) peuvent 
donc être traitées simultanément par les deux types d’ac-
teurs82. En revanche, seuls les acteurs formels ont com-
pétence pour traiter des questions de droit pénal. Ainsi, le 
chef traditionnel qui, par exemple, constate une infraction 
à la loi pénale doit rendre compte de ce fait à l’autorité 
administrative appropriée83. Mais dans la pratique, quelle 
que soit la nature de l’affaire, le système formel comme 
le système informel pourrait s’appliquer. En effet, « le droit 
coutumier, y compris ses éléments islamiques, continue 
à jouer un rôle important dans tous les aspects de la vie 
de la population, et est souvent traité en pratique de 
manière supérieure au droit étatique84 ».

En cas de conflit entre les deux systèmes de droit, le droit 
formel aura normalement préséance sur le droit coutu-
mier. Selon la loi, les tribunaux peuvent opter pour le droit 
coutumier, en autant que le résultat de son application 
soit conforme aux principes énoncés dans les conven-
tions internationales ratifiées par le Niger ainsi que dans 
les législations et les règles de droit fondamentales qui 
concernent l’ordre public ou la liberté des personnes85.

Le droit coutumier

Le droit coutumier incorpore des pratiques tradition-
nelles diverses qui varient selon les régions et les 
groupes ethniques86. L’importance du droit coutumier 

au Niger ne peut être négligée, car bien souvent, il 
constitue le premier recours des nigériens87. En ce qui 
concerne spécifiquement les droits des enfants, selon 
Monsieur Nouhou Hamani MOUNKAÏLA, conseiller à la 
Cour suprême du Niger, « [l]a tradition ne fait pratique-
ment pas de place à l’écoute des enfants. En fait, seul 
l’ancien a droit à la parole et c’est lui qui décide s’il y a 
lieu de la donner à plus jeune que lui88 ».

Le droit coutumier a connu une certaine norma-
lisation avec l’ordonnance n° 93-028 du 30 mars 
1993 portant statut de la chefferie traditionnelle en 
République du Niger, modifiée et complétée par la 
loi n° 2008-22 du 23 juin 2008. Ce texte établit les 
modes de nomination, les attributions, les droits et 
les devoirs ainsi que les avantages sociaux des chefs 
traditionnels au Niger. Notamment, les chefs tradi-
tionnels disposent d’un pouvoir de conciliation des 
parties en matière coutumière, civile et commerciale. 
Ils ont la responsabilité de dresser un procès-verbal 
de chaque conciliation et d’en soumettre un extrait à 
l’autorité administrative et à la juridiction compétente. 
Aucune mention spécifique quant à la protection des 
enfants n’est faite dans le statut. Cependant, les chefs 
coutumiers ou traditionnels doivent veiller à la pro-
tection des droits et libertés individuels et collectifs 
des citoyens et communautés dont ils ont la charge. 
Le statut prévoit aussi certaines mesures disciplinaires 
qui peuvent être imposées aux chefs traditionnels ne 
respectant pas cette ordonnance.

Il existe au Niger une Association des chefs tradition-
nels du Niger (ACTN), organisme à but non lucratif dont 
l’objectif est de « défendre les intérêts et la cause des 
communautés qu’elle administre »89. L’UNICEF travaille 
officiellement avec l’Association des chefs tradition-
nels du Niger (ACTN) depuis 2001, lorsque l’ACTN a 
convenu de collaborer et de modifier ses positions et 
ses convictions dangereuses pour la santé des femmes 
et des enfants90. Ainsi, un protocole d’accord visant une 
action conjointe dans plusieurs domaines, dont certains 
visant spécifiquement les enfants, a été signé entre ces 
deux institutions en mars 200091. Face à « des résultats 
[…] encourageants92 », l’Unicef et l’ACTN ont décidé, en 
mars 2004, de reconduire leur Protocole d’Accord pour 
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une nouvelle période de quatre ans en mettant l’accent 
sur le développement à la base, à travers la mobilisa-
tion d’autres acteurs aux côtés des chefs traditionnels, 
à savoir : les imams, les matrones, les enseignants et 
enseignantes, les infirmiers et infirmières, bref tous les 
agents de l’État en poste dans les villages, les associa-
tions de femmes et de jeunes, les artisans et les tradi-
praticiens93. Par la suite, la collaboration entre l’Unicef 
et l’ACTN s’est poursuivie à travers la signature annuelle 
d’un plan de travail. Le plus récent en date que les 
recherches ont permis d’obtenir est conçu pour une 
durée de 5 mois (août – décembre 2012), et vise les 
régions d’Agadez, Maradi, Zinder, Tillabéri, Diffa, Dosso, 
et Tahoua94.

Premier recours des nigériens95, les chefs traditionnels 
jouent dans la pratique un rôle de premier rang dans 
les affaires dans lesquelles sont impliqués des enfants. 
Les nigériens n’ont en effet qu’un accès limité à la justice 
formelle96. Cela étant, il est indispensable de mener des 
études relatives à leur intervention, et à celle du système 
informel en général, dans le traitement des affaires concer-
nant les enfants, afin de capitaliser sur les bonnes pra-
tiques tout en contrôlant les moins bonnes, le cas échéant.

Le droit formel nigérien

Le tableau ci-après présente les textes de loi et politiques 
couvrant les droits et la protection de l’enfant au Niger.

Tableau 9 – Lois et politiques nigériennes en matière de protection de l’enfant

Objet Dispositions

Bien-être et prise en charge de l’enfant 
et de la famille

Constitution du 25 novembre 2010 ; Code civil ; ordonnance 99-11 ; PNPE ; ONPEC.

Enregistrement des naissances 
(déclaration à l’état civil)

Loi n° 2007-30 portant régime de l’état civil au Niger, plan d’action de la mise en œuvre de la Politique nationale de l’état 
civil.

Garde et tutelle des enfants Code civil ; ONPEC.

Droits d’héritage Code civil.

Adoption Code civil.

Travail des enfants Code du travail ; Code pénal.
Décret n° 67-126 du 26 septembre 1967 relatif à la liste des travaux dangereux pour les enfants.
Code de bonne conduite pour la promotion des meilleures pratiques en faveur des enfants travailleurs domestiques.
Plan d’action national de lutte contre les pires formes de travail des enfants au Niger 2010-2015.

Enfants en conflit avec la loi Code pénal ; ordonnance 99/11 ; avant-projet de loi déterminant les compétences, les attributions et le fonctionnement des 
juridictions pour mineurs au Niger.

Enfants qui vivent et travaillent dans 
la rue

Code pénal (art. 177).

Spécificités pour les enfants victimes 
ou témoins lors des procédures 
judiciaires

Avant-projet d’ordonnance relatif à la lutte contre la traite des personnes (s’applique seulement aux enfants victimes de 
traite) ; avant-projet de loi déterminant les compétences, les attributions et le fonctionnement des juridictions pour mineurs au 
Niger.

Maltraitance – punition corporelle Code pénal ; avant-projet de loi portant protection des filles en cours de scolarité.

Abus et exploitation sexuels Code pénal ; plan d’action national de lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants (2006-2010).

Traite des enfants Avant-projet d’ordonnance relatif à la lutte contre la traite des personnes.
Accord multilatéral de coopération en matière de lutte contre la traite des enfants en Afrique de l’Ouest (2005).
Cahier des charges du Comité de vigilance contre la traite.
Politique de la CEDEAO pour l’assistance aux femmes et enfants victimes de la traite en Afrique de l’Ouest.

Mutilations génitales féminines Code pénal ; Engagement du Sahel.

Violences domestiques et violences 
basées sur le genre

Politique nationale de genre ; Code pénal ; avant-projet de loi portant protection des filles en cours de scolarité ; Engagement 
du Sahel.

Enfants affectés par le VIH/sida Cadre stratégique national multisectoriel de lutte contre le VIH/sida 2008-2012 ; Engagement du Sahel.

Éducation de la petite enfance Projet de document-cadre de Politique nationale de développement intégré du jeune enfant au Niger (version provisoire).

Source : Child Frontiers, « Cartographie et analyse du système de protection de l’enfant au Niger », février 2011, p. 40, disponible en ligne sur www.unicef.org/
wcaro/english/Niger_Carto_Analyse_Systemes_Prot_Enfant.pdf (dernier accès le 31 juillet 2012).
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m	 La Constitution du 25 novembre 2010

La Constitution du 25 novembre 201097 contient des 
dispositions relatives aux droits des enfants, aux termes 
desquelles l’État et les collectivités publiques ont le 
devoir de veiller au bien-être de la famille, particulière-
ment de la mère, de l’enfant, et des jeunes. Ainsi, l’État 
et/ou les collectivités publiques doivent veiller notam-
ment à la santé physique, mentale et morale98 ainsi 
qu’à l’épanouissement et à l’élimination de toute forme 
de discrimination à l’égard de la jeune fille et des per-
sonnes handicapées99 ; ils doivent en outre prendre les 
mesures de lutte contre les violences faites aux femmes 
et aux enfants dans la vie publique et privée100 ; soute-
nir les parents dans leurs droits et devoirs d’élever et 
d’éduquer leurs enfants101 ; protéger la jeunesse contre 
l’exploitation et l’abandon102 ; veiller à son épanouisse-
ment matériel et intellectuel et à la promotion de la 
formation et de l’emploi des jeunes ainsi qu’à leur inser-
tion professionnelle103.

m	 Le Code pénal

Le Code pénal, dans sa version mise à jour en date du 
27 janvier 2011104, comprend une série de dispositions 
qui visent à protéger l’intégrité physique et morale 
du mineur. Il contient un chapitre complet relatif aux 
« crimes et délits contre l’enfant et la famille ». Comme le 
montre le Tableau 10 – Infractions pénales spécifiques 
aux mineurs ou aggravées lorsque commises contre un 
mineur ci-dessous, le droit nigérien prévoit une série 
de délits aggravés ou criminalisés lorsqu’ils sont perpé-
trés contre un mineur. Sont ainsi réprimés l’enlèvement, 
le recel d’enfant, le défaut de déclaration de naissance 
ou encore l’abandon d’enfant. Le Code pénal prévoit, 
en outre, des peines aggravées dans les cas de parents 
incitant leurs enfants à mendier ou en cas de viol sur un 
mineur de moins de 13 ans. Il réprime, par ailleurs, les 
mutilations génitales féminines et accroît les peines en 
cas de violences commises contre des enfants de moins 
de 13 ans. Dans ses Observations finales en date du 
18 juin 2009, le Comité des droits de l’enfant a déploré 
que les châtiments corporels à l’école ne soient pas 
réprimés par le Code pénal nigérien105.

m	 Le Code de procédure pénale

Le Code de procédure pénale, dans sa version modifiée 
en date du 27 janvier 2011106, contient des dispositions 
intéressant les droits de l’enfant. Il est ainsi précisé que 
le président de la formation de jugement peut interdire 
l’accès à la salle d’audience aux mineurs ou encore que 

les enfants âgés de moins de 16 ans sont entendus sans 
avoir à prêter serment. Le Code de procédure pénale 
prévoit aussi que la question du discernement pour les 
mineurs doit faire l’objet d’une question distincte de la 
question principale relative à sa culpabilité. Il dispose 
également que les mineurs servant une peine de prison 
préventive doivent être détenus dans un quartier qui 
leur est spécialement réservé. De plus, il est prévu que 
le tribunal puisse décider, à la requête du mineur ou du 
ministère Public, de la suppression du casier judiciaire.

m	 Le décret n° 2006-023 sur le travail 
d’intérêt général

La privation de liberté des mineurs en conflit étant une 
peine de dernier ressort, les juges des mineurs peuvent 
plutôt prononcer, à l’endroit des mineurs, des mesures 
extrajudiciaires, telles que le travail d’intérêt général. Le 
décret n° 2006-023/PRN/MJ du 20 janvier 2006, por-
tant modalités d’application du travail d’intérêt général 
dans les juridictions pour mineurs, définit et établit les 
modalités d’exécution du travail d’intérêt général. Les 
travaux d’intérêt général ne peuvent être prononcés 
sans le consentement du mineur concerné. La condam-

Tableau 10 – Infractions pénales spécifiques 
aux mineurs ou aggravées lorsque commises 
contre un mineur

Délits aggravés ou 
criminalisés lorsque perpétrés 
contre un mineur

Infractions particulièrement dirigées 
contre la personne du mineur

–	Coups et blessures volontaires ;
–	Aliénation à la liberté d’autrui ;
–	Aliénation à la liberté d’autrui 

(crime) ;
–	Attentat à la pudeur : sur un 

mineur de moins de 13 ans, 
consommé ou tenté avec 
violence ;

–	Proxénétisme ;
–	Viol ou viol aggravé ;
–	Abandon de foyer ou de 

famille ;
–	Défaut de paiement de la 

pension alimentaire à la suite 
d’une décision de justice ;

–	Débit de boisson à des mineurs 
âgés de moins de 18 ans.

–	Privation d’aliments ;
–	Enlèvement, recel, suppression, 

substitution ou supposition d’enfants ;
–	Non-représentation d’un enfant par la 

personne chargée de sa garde ;
–	Défaut de déclaration de naissance 

d’un nouveau-né ou de remise d’un 
nouveau-né ;

–	Abandon d’un enfant : Enfant simple, 
Enfant aggravé (crime) ;

–	Détournement de mineurs : Aggravé 
en cas de demande de rançon 
(crime) ;

–	Non-représentation d’un enfant sur 
la garde duquel il a été statué par 
décision de justice ;

–	Acte impudique sur un mineur du 
même sexe et incitation à la débauche.

Source : Mounkaïla, Nouhou Hamani, « Rapport de la Cour suprême 
du Niger », AHJUCAF, Actes des conférences en promotion des droits 
de l’enfant, 2009, p. 321, disponible en ligne sur http://democratie.
francophonie.org/IMG/pdf/AHJUCAF-Actes_des_conferences_droits_
de_l_enfant.pdf (dernier accès le 31 juillet 2012).
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nation est considérée exécutée lorsque la totalité du tra-
vail d’intérêt général est accomplie. Cette condamnation 
ne peut être inscrite au casier judiciaire du mineur.

m	 L’ordonnance n° 99-11 du 14 mai 1999, portant 
création, composition, organisation et attribution 
des juridictions des mineurs

Malgré deux dispositions qui concernent les mineurs en 
danger, l’ordonnance n° 99-11 sert surtout de cadre de 
référence en ce qui a trait au traitement des mineurs en 
conflit avec la loi au Niger107. Elle crée des juridictions 
des mineurs au siège de chaque tribunal de première 
instance. Le principe de l’irresponsabilité du mineur de 
moins de 13 ans étant consacré, les juridictions des 
mineurs sont compétentes pour juger les crimes, délits 
et contraventions commis par un mineur de 13 à 18 ans 
ayant agi sans qu’un adulte soit impliqué. L’ordonnance 
encadre, par ailleurs, la procédure applicable aux affaires 
impliquant des enfants. L’ordonnance détermine aussi 
les peines et les mesures de protection applicables aux 
mineurs qui peuvent être prononcées par les juges des 
mineurs. L’emprisonnement de 30 ans est la peine la plus 
lourde qu’un mineur peut recevoir selon l’ordonnance. 
Toutefois, « lorsque le mineur de 13 à 18 ans est impliqué 
comme auteur principal, coauteur ou complice dans la 
même cause qu’un ou plusieurs majeurs, l’affaire est por-
tée devant la juridiction de droit commun108 ». Le Comité 
des droits de l’enfant, dans ses Observations finales du 
18 juin 2009, s’est dit préoccupé « par le fait que l’ordon-
nance n° 99-11 […] ne porte pas sur toutes les affaires 
impliquant des mineurs et par le fait que des enfants 
âgés de 16 à 18 ans qui commettent des crimes avec des 
adultes sont traduits devant des tribunaux pour adultes et 
peuvent être condamnés à la peine capitale109 ».

Un avant-projet de loi110, censé remplacer l’ordonnance, 
est en voie d’être adopté au Niger. Cette nouvelle loi vien-
dra combler certaines lacunes de l’ordonnance de 1999. 
La nouvelle loi vise, en autre, à permettre au Niger de se 
conformer à ses engagements internationaux et en parti-
culier à la Convention relative aux droits de l’enfant et à 
la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant. 
Parmi les changements majeurs apportés par l’avant-pro-
jet, il est à noter que de nombreuses dispositions pré-
voient la protection des mineurs en danger (victimes ou 
témoins d’acte criminel). L’avant-projet prévoit aussi la 
prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant dans 
toutes les décisions pouvant l’affecter. Il est aussi men-
tionné que l’ensemble des mineurs en conflit avec la 
loi, même ceux ayant agi avec la complicité d’un adulte, 
seront désormais jugés par le tribunal des mineurs.

m	 Le Code civil

Le Code civil111 applicable au Niger est « le Code civil 
français dans son état de 1960112 ». Le Code civil règle 
les questions « d’autorité parentale, de garde des 
enfants, d’adoption et d’héritage113 ». Il précise que des 
restrictions aux droits parentaux peuvent être ordonnées 
par les tribunaux civils. Le Code civil encadre aussi les 
procédures judiciaires permettant le placement d’en-
fants auprès d’institutions spécialisées, d’un tuteur ou 
en maison éducative surveillée114. Également, le Code 
civil interdit le mariage avant l’âge de 18 ans pour le 
garçon et 15 ans pour la fille115. Dans son récent rapport, 
Child Frontiers a déploré le fait que le Code civil « insti-
tutionnalise la discrimination à l’égard des mères et des 
enfants nés hors mariage ». De plus, « les dispositions 
relatives à l’adoption n’incluent aucun garde-fou pour 
les adoptions internationales116 ».

m	 Les politiques et stratégies de la protection 
de l’enfance

Le Niger a adopté plusieurs politiques et stratégies qui 
encadrent différentes dimensions de la protection de 
l’enfant, parmi lesquelles :

m	L a Politique nationale de protection de l’enfant 
(PNPE), entrée en vigueur en 1999 révisée 
en 2009

m	L es Orientations nationales pour la prise en 
charge des enfants en situation de vulnérabilité 
(ONPEC), 2010

m	L a Stratégie nationale de survie de l’enfant, 
2009‑2012

m	L a Stratégie de développement accéléré et 
de réduction de la pauvreté, 2008-2012

m	L a Stratégie de réduction de la pauvreté, 
2002‑2015

m	L a Politique nationale de protection sociale 
(PNPS), 2011

m	L e Plan d’action national pour la survie, la 
protection et le développement de l’enfant, 
2009-2013

m	L e Projet de document-cadre de politique 
nationale de développement intégré du jeune 
enfant au Niger (référence à la tranche d’âges 
de 0-8 ans)

m	L e Plan d’action national de lutte contre les 
pires formes de travail des enfants au Niger, 
2010‑2015

m	L e Plan de développement sanitaire, 2005-2009
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m	L e Plan décennal de mise en œuvre de la 
Politique nationale de genre, 2009-2018

m	L e Plan d’action de la mise en œuvre de la 
Politique nationale de l’état civil

m	L e Plan d’action conjoint CEDEAO/CEEAC de lutte 
contre la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants en Afrique de l’Ouest et 
du Centre, 2006-2008

m	L e Cadre stratégique national multisectoriel de 
lutte contre le VIH/sida, 2008-2012

m	L e Plan de communication CCC/Plaidoyer 
sur les interrelations entre population et 
développement, l’espacement des naissances, 
l’allaitement maternel et le mariage précoce117

De plus amples informations sur ces instruments sont 
offertes dans l’annexe de ce rapport.

Les textes internationaux et régionaux
Tel que le montre le Tableau 10 – Principaux indica-
teurs de développement relatifs aux enfants nigériens 
présenté ci-dessous, le Niger est partie à plusieurs textes 
régionaux et internationaux relatifs à la protection de l’en-
fant. Le recours aux principes et aux dispositions prévus 
dans ces différents instruments permet aux acteurs du 
système judiciaire nigérien, qui en ont la volonté, de pal-
lier l’absence ou la concision dans le droit interne des dis-
positions législatives concernant les droits de l’enfant118.

Le tableau ci-dessous montre également que le Niger a 
soumis des rapports aux organes chargés de veiller à la 
mise en œuvre de ces textes, parmi lesquels le Comité 
sur les droits de l’enfant, la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples, et le Comité africain 
d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant.

Tableau 11 – État des ratifications par le Niger des instruments régionaux et internationaux relatifs  
aux droits et à la protection de l’enfant

Date de ratification 
ou d’accession Dernier rapport soumis

Convention relative aux droits de l’enfant (CRC), 20 novembre 1989 30.09.1990 Second rapport soumis le 19.11. 2007

Protocole facultatif à la CDE concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants  
et la pornographie mettant en scène des enfants (CRC-OP-SC), 25 mai 2000

26.10.2004 Pas encore soumis. Devait être rendu le 26.11. 
2006

Protocole facultatif à la CDE concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés  
(CRC-OP-AC), 25 mai 2000

13.03.2012 Pas encore soumis. Date de soumission 
inconnue

Protocole facultatif à la CDE relative aux droits de l’enfant établissant une procédure  
de présentation de communications

Aucune action Ne s’applique pas

Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples 15.07.1986 Rapport initial soumis le 01.01. 2004.

Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant 11.12.1996 Rapport initial soumis en mai 2008

Charte africaine de la jeunesse 03.06.2008 Ne s’applique pas

Convention concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi (n° 138) de l’OIT, 26 juin 1973 04.12.1978 Ne s’applique pas

Convention sur les pires formes de travail des enfants (n° 182) de l’OIT, 17 juin 1999 23.10.2000 Ne s’applique pas

Protocole à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 
visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et  
des enfants (Protocole de Palerme), 15 novembre 2000

30.09.2004 Ne s’applique pas

Convention de la Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption 
internationale, 29 mai 1993

Aucune action Ne s’applique pas

Convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW), 18 décembre 1979

08.10.1999 Rapports initial et second combinés soumis le 
21.11.2005

Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination  
à l’égard des femmes, 6 octobre 1999

30.09.2004

Pacte international sur les droits civils et politiques (CCPR), 16 décembre 1966 07.03.1986 Rapport initial soumis le 29.04.1993

Premier protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils  
et politiques, 16 décembre 1966

07.03.1986
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Deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils  
et politiques, visant à abolir la peine de mort, 15 septembre 1989

Aucune action Ne s’applique pas

Pacte international sur les droits économiques, sociaux, et culturels (CESCR),  
16 décembre 1966

07.03.1986 Pas encore soumis. Le cinquième rapport devait 
être soumis le 30.06.2010

Convention relative aux droits des personnes handicapées (CRPD), 13 décembre 2006 24.06.2008 Pas encore soumis. Devait être soumis le 
24.07.2010

Protocole additionnel à la Convention relative aux droits des personnes handicapées

Convention sur le consentement au mariage, l’âge minimum du mariage et l’enregistrement 
des mariages, 10 décembre 1962

01.12.1964 Ne s’applique pas

Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection  
des victimes des conflits armés internationaux, 8 juin 1977

08.06.1979 Ne s’applique pas

Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection  
des victimes des conflits armés non internationaux, 8 juin 1977

08.06.1979 Ne s’applique pas

Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998 11.04.2002 Ne s’applique pas

Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation  
de la prostitution d’autrui, 21 mars 1950

10.06.1977 Ne s’applique pas

Convention relative au statut des réfugiés, 28 juillet 1951 25.08.1961 Ne s’applique pas

Convention sur la réduction des cas d’apatridie, 4 décembre 1954 17.06.1985 Ne s’applique pas

Convention concernant l’abolition du travail forcé (n° 105), 25 juin 1957

Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement, 
14 décembre 1960

16.07.1968 Ne s’applique pas

Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
(CERD), 7 mars 1966

27.04.1967

Protocole relatif au statut des réfugiés, 31 janvier 1967 02.02.1970 Ne s’applique pas

Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, 25 octobre 1980

Convention contre la torture et autres peines, traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(CAT), 10 décembre 1984

05.10.1998

Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants

Aucune action Ne s’applique pas

Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants  
et des membres de leur famille (CMW), 18 décembre 1990

18.03.2009

Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert  
des mines anti-personnel et sur leur destruction, 3 décembre 1997

23.03.1999 Ne s’applique pas

Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments  
et munitions, 31 mai 2001

Aucune action Ne s’applique pas

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées (CED), 20 décembre 2006

06.02.2007

Convention sur les armes à sous-munitions, 30 mai 2008 02.06.2009 Ne s’applique pas

Source : IBCR, « État de ratification des conventions et traités internationaux relatifs à la promotion et à la protection des droits de l’enfant dans l’Afrique  
Sub-Saharienne » disponible en ligne sur www.ibcr.org/editor/assets/Treaties%20Sub-Saharan%20Africa%2030%20May%202012%20Final.pdf  
(dernier accès le 18 décembre 2012).
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Le cadre institutionnel 
de la protection de l’enfant 
au Niger
En République du Niger, de nombreux acteurs inter-
viennent dans le domaine de la protection de l’enfant. 
Certains acteurs relèvent de la sphère étatique, d’autres 
appartiennent au secteur privé.

Les acteurs étatiques  
de la protection de l’enfant

Le ministère de la Justice, des Droits de 
l’Homme, Garde des sceaux

Le ministère de la Justice a été refondu, en 2010, en 
ministère de la Justice et des Droits de l’Homme, Garde 
des sceaux (MJDH)119. Le MJDH comprend quatre direc-
tions :

m	L a Direction des droits de l’homme, de la 
protection judiciaire juvénile et de l’action sociale

m	L a Direction des affaires civiles et des sceaux
m	L a Direction des affaires pénales et des grâces
m	L a Direction de l’administration pénitentiaire  

et de la réinsertion

Programme central en matière de justice juvénile, le 
Programme de protection judiciaire juvénile (PJJ) que 
chapeautait la Direction des droits de l’homme, de la 
protection judiciaire juvénile et de l’action sociale, à tra-
vers la Sous-direction de la protection judiciaire juvénile, 
a pris fin en 2011. Dans son rapport publié en 2011, 
Child Frontiers a regretté que les questions relatives à 
la justice pour les enfants traitées par le PJJ n’aient pas 
« vraiment été intégrées au sein des différentes direc-
tions affiliées », et a déploré l’arrêt du PJJ en précisant 
que « l’avenir de la justice pour les enfants sera inquié-
tant si le PJJ n’était pas prolongé ».

Les juridictions des mineurs

D’après les données recueillies par Child Frontiers, on 
compte 33 juges des mineurs qui exercent leurs fonc-
tions au sein des tribunaux d’instance au Niger. Ainsi, « 11 
d’entre eux s’acquittent uniquement de leurs fonctions 
de juges des mineurs et 22 travaillent en même temps 
comme juges de paix normaux120 ». Dans ses Observations 
finales du 18 juin 2009, le Comité des droits de l’enfant a 
déploré « l’insuffisance des ressources humaines et finan-
cières affectées aux tribunaux spécialisés dans la justice 
des mineurs121 ».

La compétence du juge des mineurs est définie par l’Or-
donnance n° 99-11 du 14 mai 1999 portant création, com-
position, organisation et attribution des juridictions des 
mineurs. Son article 4 dispose qu’« en matière de simple 
police et correctionnelle, le juge des mineurs statue sous 
forme du tribunal des mineurs. En matière criminelle, le tri-
bunal des mineurs est présidé par le président du tribunal 
de première instance ou de la section détachée du tribu-
nal, assisté de deux assesseurs magistrats professionnels 
et d’un greffier. Un des deux assesseurs doit être le juge 
des mineurs ayant instruit le dossier ». En réalité, ce sont les 
juges d’instance et non les juges des mineurs qui traitent 
la plupart des dossiers concernant les enfants en conflit 
avec la loi122. L’ordonnance n° 99-11 encadre, par ailleurs, 
la procédure conduite par le juge des mineurs.

Au cours de leur formation initiale à l’École Natio-
nale d’Administration et de Magistrature (ENAM), tous 
les juges reçoivent une formation sur les fonctions de 
juges des mineurs qui durent deux semaines. L’effica-
cité de cette formation est toutefois questionnée par 
des observateurs qui relèvent notamment qu’« aucun 
professeur à l’ENAM n’a été juge des mineurs pendant 
sa carrière123 ». Par ailleurs, ainsi que l’indiquent des rap-
ports124, et comme a pu le constater l’IBCR pendant les 
missions au Niger, les juges sont très mobiles à cause 
des affectations fréquentes. Cette mobilité sape l’effica-
cité des juges des mineurs qui sont appelés à d’autres 
fonctions, le système de justice ne pouvant bénéficier 
de l’expertise qu’ils ont acquise en matière de droits et 
protection de l’enfant. Enfin, une étude signale que les 
magistrats ont une estime limitée pour le rôle de juge 
des mineurs, qu’ils considéreraient comme étant « au bas 
de l’échelle, comme s’ils n’étaient pas des magistrats125 ». 
Ces observations mettent en lumière la nécessité de la 
spécialisation des magistrats dans la fonction de juge des 
mineurs avec, comme garanties d’efficacité, des forma-
tions conséquentes par des enseignants qualifiés, et un 
statut reconnu et apprécié de juge des mineurs.
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Les procureurs

Les procureurs ont la tâche de diligenter les poursuites 
criminelles. Ils bénéficient aussi du pouvoir de « classer 
une affaire “sans suite” dans certains cas – par exemple, 
quand les preuves sont insuffisantes pour poursuivre 
l’affaire, ou quand il s’agit d’un premier délit qui est 
relativement “moins grave”126 ». Les procureurs peuvent 
aussi engager les auteurs d’infraction et leurs victimes 
dans un processus de médiation. Ces mesures repré-
sentent, en quelque sorte, une déjudiciarisation pré-
décisionnelle en vertu de laquelle un enfant n’arrive 
jamais devant le juge, mais son application réelle reste 
à vérifier127. Toutefois, ces prérogatives offertes au pro-
cureur représentent un potentiel inestimable en matière 
de justice pour mineurs. Ce rôle-clef ne peut être sous-
estimé, quand on considère le bénéfice qu’il aurait pour 
les enfants en conflits avec la loi, à savoir leur éviter les 
déboires du processus judiciaire, particulièrement pour 
les infractions de moindre gravité.

À défaut de parvenir à sceller une entente entre les par-
ties par l’entremise de la médiation, le procureur peut 
alors déclencher les poursuites par la saisie du tribunal 
des mineurs. Le dossier est alors officiellement transféré 
au juge des mineurs128.

Les procureurs n’ont pas reçu de formation spécifique 
sur les droits et la protection de l’enfance129. Dans le 
cadre du Programme judiciaire juvénile, un manuel de 
formation sur la protection des enfants en conflit avec 
la loi a toutefois été rédigé à l’intention des acteurs de 
la protection juridique de l’enfant, dont les procureurs. 
Toutefois, il s’avère que certains procureurs ont bénéfi-
cié de cette formation, mais pas systématiquement ni 
de façon continue130.

L’administration pénitentiaire

La gestion des maisons d’arrêt est assurée par le minis-
tère de la Justice et la Garde nationale du Niger. Cer-
tains enfants dans les maisons d’arrêt sont en détention 
préventive pendant que la procédure judiciaire suit son 

cours, tandis que d’autres y sont à la suite d’une déci-
sion finale. Un agent de la Garde nationale dans les 
centres carcéraux assure la liaison avec le tribunal pour 
se tenir au courant de l’évolution des cas, et s’assurer 
que les enfants puissent se rendre à l’audience.

La Direction générale de l’administration, de la sécurité 
pénitentiaire et de la réinsertion (DGASPR) fait partie 
des services centraux du ministère de la Justice. Sous 
l’autorité du secrétaire général du ministère de la Jus-
tice, le DGASPR est chargé de « diriger, coordonner et 
superviser l’ensemble [des] activités au sein des établis-
sements pénitentiaires [et de] veiller à la gestion des 
établissements pénitentiaires, les centres de réinsertion 
des jeunes en conflit avec la loi et les centres de réinser-
tion professionnelle131 ».

Dans un rapport de 2011, Child Frontiers a indiqué que 
« les filles privées de liberté sont hébergées avec les 
femmes auteurs de délits » et « certains enfants même 
à Niamey [sont] logés avec des adultes132 ». Le même 
rapport signale que les prisons ne disposent pas de tra-
vailleurs sociaux ou d’autres spécialistes en matière de 
protection de l’enfant133. Malgré la bonne volonté affichée 
par le personnel des maisons d’arrêt que l’IBCR a visitées, 
cette lacune a été également décriée par d’autres interlo-
cuteurs des services sociaux, qui déploraient notamment 
le fait que le personnel des maisons d’arrête ne leur per-
mettent pas toujours d’intervenir librement dans ces lieux 
pour assister les enfants détenus.

Le ministère de la Population, de la Promotion 
de la Femme et de la Protection de l’Enfant

Le ministère de la Population, de la Promotion de la 
Femme et de la Protection de l’Enfant (MPPFPE) est issu 
de la fusion, opérée en 2010, du ministère de la Promo-
tion de la Femme et de la Protection de l’Enfant avec le 
ministère de la Population et des Réformes sociales134. 
Ce ministère est en charge de la supervision et de la 
coordination des différents efforts d’aide sociale qui 
contribuent à la protection et au bien-être des enfants 
et des familles.

Le MPPFPE est composé de cinq directions techniques, 
parmi lesquelles se trouve la Direction de la protection 
de l’enfance (DPE). Celle-ci a pour tâche de :

m	 « veiller à l’élaboration, la vulgarisation et la 
mise en œuvre des textes, politiques, plans 
d’actions et orientations en matière de protection 
de l’enfant ;

« Les enfants connaissent l’existence et le rôle des SEJUP. Souvent 
des enfants viennent d’eux-mêmes au SEJUP pour se faire prendre 
en charge, même en dehors de toute circonstance criminelle. »

– Un ancien employé du SEJUP
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m	 assurer la mise en œuvre de toutes les 
conventions internationales ratifiées par le pays 
et l’harmonisation avec les textes nationaux ;

m	 élaborer des plaidoyers pour l’amélioration de 
la situation des enfants en général et la création 
d’un environnement sain et protecteur ;

m	 assurer la mobilisation sociale pour toutes les 
causes liées à la survie, au développement et à la 
protection de l’enfant ;

m	 gérer un certain nombre de structures 
décentralisées d’accueil des enfants en situation 
de vulnérabilité et de garderie et inspecter les 
institutions privées qui hébergent les enfants en 
pareille situation135 ».

Ces structures sont présentes dans plusieurs villes du 
pays, selon le deuxième rapport périodique du Niger 
soumis au Comité des droits de l’enfant en 2007136.

Les Services éducatifs, judiciaires et préventifs 
et les assistants techniques

Rattachés aux Directions régionales de protection de 
l’enfant du MPPFPE, les SEJUP ont été institués par 
arrêté en date du 30 avril 2007137. Ils sont majoritaire-
ment composés « des appelés du service civique natio-
nal affectés au poste sans exigence de qualification 
minimum. Une formation existe mais elle n’est ni sys-
tématique ni garantie138. En outre, à la fin de leurs deux 
années de service civique, peu d’agents sont effective-
ment recrutés. La mobilité du personnel et l’absence 
de sécurité de l’emploi constituent un problème majeur 
pour le programme et risquent de remettre en cause le 
travail en cours139 ». De nombreuses études sur les SEJUP 
déplorent donc le fait que ces structures manquent de 
personnel stable et qualifié140.

Malgré ces défis, il est important de souligner que les 
SEJUP jouent un rôle central dans le système de jus-
tice pour enfants au Niger. Ils fournissent un soutien 
aux juges des mineurs dans le suivi des enfants en 
conflit avec la loi et ceux en danger. Chargés de mis-
sions de prévention et d’intervention précoce, et en 
charge des services de protection pour tous les enfants 
en danger, les SEJUP « servent de lien entre les ser-
vices d’aide sociale et les services de justice pour les 
mineurs141 ». Les activités des SEJUP sont multiples. Ils 
effectuent des visites auprès des enfants incarcérés et 
mènent des enquêtes sociales ordonnées par les juges 
des mineurs ; recensent les enfants vivant dans la rue 
et coordonnent le travail social effectué dans les rues ; 
organisent des permanences et des sessions éducatives 
avec les enfants en situation de risque (action éducative 
en milieu ouvert, éducation suivie en libre adhésion) ; 
organisent des suivis sanitaires ; rencontrent les familles 
et apportent un soutien aux parents des enfants ayant 
besoin de protection ; engagent des activités de média-
tion et facilitent la réinsertion142. Les SEJUP travaillent 
activement avec des dirigeants communautaires et tra-
ditionnels. La plus grande part du travail au niveau com-
munautaire est initiée par les Comités locaux143 dont les 
SEJUP sont membres144.

Dans son rapport de 2011, Child Frontiers a souligné que 
« le champ d’action des SEJUP était devenu trop vaste 
pour être géré efficacement et qu’ils avaient besoin de 
formations approfondies en éducation spécialisée pour 
pouvoir fournir l’aide sociale en même temps que les 
services adaptés aux enfants en conflit avec la loi145 ».

En outre, il existe des assistants techniques, qui ont 
été recrutés pour effectuer un travail de coordination 
et d’appui technique. Anciens travailleurs des SEJUP, 
ils renforcent les capacités du personnel des SEJUP 
actuels146. Un rapport de 2010 indique que la crédibilité 
des assistants techniques dans la Justice pour mineurs 
est reconnue par les acteurs régionaux et leur rôle dans 
la coordination régionale et la mise en œuvre du pro-
gramme est jugé essentiel. Ils assurent le rôle essentiel 
de lien de collaboration entre le ministère de la Jus-
tice et le ministère de la Promotion de la Femme et de 

« Les enfants savent bien que sans les FDS ça serait l’anarchie 
totale, les gens pourraient tuer et s’en aller tranquillement, et même 
manger de la chair humaine. »

– Un enfant en prison
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l’Enfant, et assurent la coordination avec les ONG, les 
communautés locales et les autres acteurs de la pro-
tection de l’enfance. Ils constituent, en particulier, la 
force motrice de l’instauration de liens plus forts entre 
le système informel et le système formel147. En 2010, le 
Niger comptait 14 assistants techniques (trois à Niamey 
et 11 dans le reste du pays). Les assistants techniques 
reçoivent une rémunération financée par des bailleurs 
de fonds148.

Les forces de défense et de sécurité

Les forces de défense et de sécurité ont un rôle à jouer 
en matière de protection de l’enfant, qui varie d’un 
corps à un autre. La Police nationale est « déployée dans 
les centres urbains et semi-urbains, alors que les zones 
rurales sont du ressort de la Gendarmerie nationale149 », 
de la Garde nationale, et des Forces armées.

Les mandats des corps des FDS sont décrits plus haut.

Le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies a 
salué, en 2009, la création d’un « service central de la 
Police nationale chargé des mineurs150 ». On dénombre 
« 41 Brigade des mineurs – une pour chaque commissa-
riat sur l’ensemble du pays », placées sous l’autorité de 
la Direction générale de la Police nationale.

Les acteurs non étatiques

Les agences des Nations Unies

Au niveau des Nations Unies, l’acteur principal en 
matière de protection de l’enfant est la section pro-
tection de l’enfant de l’UNICEF. Son programme actuel 
couvre la période allant de 2009 à 2013 et se concentre 
sur deux axes principaux151 : la promotion des droits 
de l’enfant et la protection de l’enfant. Ses stratégies 
principales sont le renforcement du cadre juridique, le 
développement du partenariat, l’expérimentation des 
paquets d’intervention, la production d’informations de 
qualité sur la situation des orphelins et enfants vulné-
rables (OEV) et le renforcement des capacités de pré-
vention et de gestion des situations d’urgence152.

Parmi les autres acteurs-clefs de la protection de l’en-
fance, il y a aussi le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) qui met en œuvre des projets de 
lutte contre les violences basées sur le genre, et le Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) qui renforce, entre autres, l’accès des popula-
tions aux documents de l’état civil153.

Les avocats et les défenseurs  
commis d’office

La totalité des 103 avocats du Niger sont établis à Nia-
mey et « assurent rarement la défense d’enfants. Des 
rapports indiquent que seuls [quatre] avocats dans le 
pays ont régulièrement travaillé sur des dossiers d’en-
fants. […] Les avocats ne fournissent pas d’assistance 
aux enfants, même lorsque le tribunal leur en fait l’in-
jonction154 ». Ainsi, même si, dans l’ordonnance 99-11, 
il est mentionné que les mineurs peuvent recevoir de 
l’assistance juridique d’un avocat ou d’un désigné com-
mis d’office, en réalité, cette aide est surtout fournie 
par les défenseurs commis d’office (DCO). Bénévoles 
formés dans l’accompagnement juridique des enfants 
en conflit avec la loi, ils sont à la disposition du minis-
tère de la Justice. Il faut signaler que leur formation 
« n’est pas encore été systématique. Il y a environ 267 
DCO au Niger155, mais pas à Niamey où les avocats sont 
présents156. Malgré l’importance du rôle qu’ils jouent 
dans le système de justice pour enfants au Niger, les 
compétences des DCO en matière de protection de 
l’enfant restent embryonnaires157, et des formations 
devraient être organisées à leur intention, avec pour 
objectif de développer des compétences bien spéci-
fiques158.

Les organisations non gouvernementales 
à vocation internationale

Les ONG internationales (ONGI) qui œuvrent dans le 
domaine de la protection de l’enfant sont rares, se 
concentrant plutôt sur des questions de santé, nutrition, 
et éducation. Certaines ONGI, telles que Plan Internatio-
nal et Save the Children, ont commencé à déployer des 
efforts en matière de protection de l’enfant. Mais celles 
qui œuvrent actuellement dans le domaine, telles que 
SOS Villages d’Enfants, gèrent des centres de prise en 
charge des enfants en difficulté159.

« Les avocats sont inexistants »
– Des policiers à Niamey
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La société civile

Ce n’est que depuis les dix dernières années que la 
société civile au Niger a commencé à compter parmi 
ses rangs des acteurs qui se spécialisent dans les pro-
blèmes liés aux enfants et à leur protection160. Parmi 
les 784 ONG agréées au niveau du gouvernement nigé-
rien, 104 sont membres de la Coalition des ONG afri-
caines en faveur de l’enfant au Niger (CONAFE Niger). 
En 2008, la CONAFE a soumis au Comité sur les droits 
de l’enfant un rapport alternatif des ONG et associations 
en réplique au second rapport de l’État du Niger sur 
la mise en œuvre de la Convention relative aux droits 
de l’enfant. On note également la présence de la Coali-
tion des organisations nigériennes des droits de l’enfant 
(CONIDE), et de l’Union des coalitions Ouest Africaines 
pour l’enfance (UCOA).

Un effort visant à répertorier les ONG œuvrant dans le 
domaine de la protection de l’enfant en 2007 révèle que 
le Niger regorge d’associations et ONG œuvrant dans le 
secteur de l’enfance en difficulté, mais que la nature de 
ce travail devrait être éclaircie davantage. Par ailleurs, les 
activités intangibles – le plaidoyer, la sensibilisation, le 
renforcement des capacités, le développement des lois, 
etc. – sont considérées comme beaucoup plus impor-
tantes pour les ONG que les activités « tangibles », telles 
que la fourniture des services directs161.

Les structures informelles162

Plusieurs structures informelles font partie intégrante 
des activités de protection de l’enfant au Niger, même 
si elles ne sont pas toutes officiellement reconnues. 
Parmi celles-ci, la chefferie traditionnelle, les structures 
religieuses, et les familles d’accueil.

La chefferie traditionnelle représente un premier recours 
pour bon nombre des questions de protection. Les rôles 
de la chefferie sont nombreux, mais en matière de pro-
tection de l’enfant, ils comprennent la prise en charge 
des enfants égarés, envers qui la chefferie porte l’obli-
gation sociale d’hébergement, d’alimentation, d’éduca-
tion, et de recherche familiale, tâche qu’elle accomplit 
en zone urbaine avec l’appui des radios locales. La chef-
ferie traditionnelle gère également la résolution des 
litiges communautaires, y compris les litiges provoqués 
par des infractions commises par des enfants. Les chefs 
traditionnels sont censés veiller au bien-être de leur 
population de façon générale.

Les structures religieuses comprennent les mosquées 
et les écoles coraniques. Les imams jouent un rôle cen-
tral dans la protection de l’enfant, notamment en ce qui 
concerne le renforcement familial. Interpellés directe-
ment par les familles ou bien par les voisins des familles 
en difficulté, les imams sont des intervenants cruciaux, 
surtout pour les familles en difficulté – notamment les 
familles dans lesquelles les bagarres et les conflits ont 
un impact négatif sur les enfants, et les familles dont 
les enfants manifestent des troubles comportementaux. 
De la même manière, les écoles coraniques sont large-
ment perçues comme des structures communautaires 
qui renforcent l’éducation des enfants – servant en 
même temps de garderie, de lieu d’éducation morale, et 
d’alternative à l’oisiveté. Les populations ne perçoivent 
pas les écoles coraniques comme étant en concurrence 
avec l’école « moderne », mais plutôt comme un com-
plément et une alternative pour les enfants des parents 
pauvres.

Au Niger, les familles d’accueil sont souvent mention-
nées comme alternative à la détention des enfants et à 
leur placement en institution163. Le recours aux familles 
d’accueil est envisagé par les Orientations nationales 
pour la prise en charge des enfants en situation de 
vulnérabilité (ONPEC). Cependant, le rapport de Child 
Frontiers indique que leur nombre et leur utilisation par 
les acteurs de la protection de l’enfant restent à véri-
fier164. En outre, les acteurs de la protection de l’enfant 
rencontrés au cours des missions au Niger ont affirmé 
que les agents des FDS n’ont pas d’interactions avec 
les familles d’accueil, ils en ont entendu parler mais 
n’en connaissent aucune. Ces interlocuteurs ont sou-
haité que la loi reconnaisse les familles d’accueil et leur 
attribue un statut, une mesure qui serait prévue dans la 
révision de l’ordonnance 99.

« Les chefs traditionnels ont beaucoup de légitimité et de crédibilité 
dans la population parce qu’ils sont élus et vivent parmi les gens. »

– Un chef traditionnel
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Les interactions entre les acteurs 
de la protection de l’enfant
Les acteurs de la protection de l’enfant interagissent 
dans plusieurs circonstances, que ce soit lors du traite-
ment des affaires judiciaires impliquant les enfants, ou 
bien dans des cadres permanents de collaboration. Il faut 
noter que, concernant la coordination et la planification 
sur un plan plus global, un rapport de 2011 relève qu’il 
existe au Niger de nombreux mécanismes qui traitent de 
la protection de l’enfant, mais que la fonctionnalité de ces 
mécanismes n’est pas du tout évidente165.

Selon la loi, le traitement des affaires judiciaires impli-
quant les enfants appelle l’intervention de divers acteurs, 
tels que la famille de l’enfant, les FDS, le procureur, 
l’avocat ou le défenseur commis d’office, les services 
sociaux ou le juge des mineurs. Selon les déclarations 
recueillies au cours des missions au Niger, ces interac-
tions se déroulent généralement bien, mais elles néces-
sitent une amélioration sur plusieurs points.

Dans la pratique, les FDS ne contactent pas les services 
sociaux (SEJUP) systématiquement ; ils transmettent 
souvent au procureur des procès-verbaux d’enquête qui 
ne sont pas correctement remplis ; ils n’accordent pas 
toute la latitude souhaitée aux agents des SEJUP qui 
se rendent dans les lieux de privation de liberté pour 
travailler avec les enfants. Toutefois, selon les personnes 
interrogées, la pratique des FDS s’améliore progressive-
ment sur ces points, grâce aux formations ponctuelles 
qu’elles reçoivent, et suite aux rappels des autres acteurs 
sur ces points. La collaboration de la famille de l’enfant 
est insuffisante, et ce, pour deux raisons principales. 
D’une part, à cause du manque de moyens, il n’est pas 
aisé pour les FDS de retrouver et de contacter la famille 
de l’enfant. D’autre part, certains parents des enfants en 
conflit avec la loi sont réticents à l’idée d’intervenir dans 
la procédure, parce qu’ils ne souhaitent pas prendre 
la responsabilité des actes de l’enfant (surtout s’il 
s’agit d’actes graves), ou bien parce qu’ils considèrent 
que l’enfant a dépassé les limites en reproduisant de 
manière répétée les mêmes actes. Une étude de 2010 
révèle que le pourcentage d’enfants assistés/visités par 
la famille au cours de la détention est de 10 %166.

Les interactions sont rares entre les FDS et les avocats 
au sujet des affaires dans lesquelles des enfants sont 
impliqués, car il y a des réticences de par et d’autre, 
comme l’ont révélé les entretiens conduits au cours 
des missions au Niger. D’un côté, les avocats sont 
peu enclins à travailler sur les affaires concernant les 
enfants. Étant donné que les enfants qui se retrouvent 
dans le processus de justice proviennent pour la plu-
part de familles pauvres, celles-ci ne sont dans l’im-
possibilité de couvrir les honoraires des avocats. Les 
avocats ne sont donc pas rémunérés pour leur tra-
vail167. De plus, les avocats les plus anciens dédaignent 
cette tâche et la confie aux avocats nouvellement 
inscrits au barreau. Ceux-ci s’exécutent quelques fois 
mais seulement au début de leur carrière. Par la suite, 
eux-aussi cessent de s’occuper des affaires impliquant 
les enfants, au profit d’autres affaires dans lesquelles 
leurs honoraires seraient payés. De l’autre côté, les FDS 
préfèrent ne pas voir des avocats intervenir dans la pro-
cédure parce que ces derniers ont tendance à toujours 
remettre en question la façon dont les FDS ont traité 
l’affaire. Ainsi, bien qu’ils aient l’obligation légale de 
contacter les avocats, les agents des FDS ne le font pas, 
car ils veulent éviter les complications.

Le lien entre la chefferie traditionnelle et l’administra-
tion est organisé de façon à ce que les chefs tradition-
nels soient hiérarchiquement subordonnés aux autorités 
administratives. En ce qui concerne la protection de 
l’enfant, certains chefs se lient directement aux acteurs 
formels de la protection pour la fourniture des services 
(les polices, les services sociaux, etc.). Mais la majorité 
des chefs en zone urbaine passent par les maires pour 
se relier aux autres acteurs formels. « Nous sommes 
presque les agents du maire », confie un chef de quartier 
à Niamey. Un autre chef de quartier à Maradi confirme : 
« le maire est le pivot par lequel on passe avant d’aller 
en justice ou au commissariat168 ». De plus, en vertu de 
l’article 15 du Statut de la chefferie traditionnelle, dans 
les cas de conciliation des parties en matière coutu-
mière, civile et commerciale, le chef traditionnel « dresse 
les procès-verbaux de ces conciliations ou non-concilia-
tions, qui doivent être consignés dans un registre ad hoc, 

« Les [FDS] traitent souvent des cas des enfants en difficulté sans 
contacter les SEJUP, on dirait qu’ils ne connaissent pas l’existence 
des SEJUP. »

– Un assistant technique

« Les FDS ont la psychose de l’avocat. Ils savent que si les avocats 
interviennent, beaucoup de choses qu’ils ont faites dans le traite-
ment du cas seront remises en question. »

– Un avocat
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dont extrait est adressé à l’autorité administrative et à 
la juridiction compétente ». Il reste cependant à évaluer 
dans quelle mesure les chefs traditionnels appliquent 
cette disposition.

Il existe des comités locaux de protection de l’enfant 
dans 11 localités (8 régions et 3 départements)169. Pré-
sidés par le juge des mineurs dans leurs juridictions, 
ces comités sont composés du MPPFPE, des ONG, 
des syndicats de transporteurs, des défenseurs com-
mis d’office, de la police, de représentants des services 
pénitentiaires, du SEJUP et des chefs traditionnels. En 
raison de leur constitution, les comités locaux jouent un 
rôle fondamental dans la mise en œuvre de la justice 
pour enfants au Niger. « Ils constituent le lien entre les 
structures non formelles et l’État170. » Les comités locaux 
assurent la coordination régionale dans la gestion des 
dossiers concernant les mineurs. Ils ont pour rôle central 

de fournir des solutions à des cas individuels de mineurs 
en contact avec la loi. De plus, ils contribuent activement 
à promouvoir l’ordonnance n° 99-11. Les comités locaux 
tiennent aussi des activités conjointes pour en assurer 
l’application dans leur région171. De manière générale, 
les comités locaux se réunissent une fois par mois, mais 
le juge des mineurs peut convoquer des réunions extra-
ordinaires en cas de besoin.

Outre les comités locaux, des réseaux de protection de 
l’enfance ont été créés dans plusieurs régions avec l’ap-
pui de l’UNICEF. Mais il ressort des missions effectuées 
au Niger, ainsi que de l’étude des rapports consultés, 
que les comités locaux sont l’organe de référence en 
matière de collaboration multisectorielle, et qu’il existe 
une certaine confusion entre les deux organes, notam-
ment en ce qui concerne leurs mandats, composition, 
et projets172.

Tableau 12 – Cadre juridictionnel et institutionnel relatifs à la justice pour mineurs au Niger

Existence d’une force de sécurité spécialisée pour les mineurs et formation en 
droits de l’enfant

Existence d’un service central de protection des mineurs et des femmes qui est 
coiffé par un chef de service et comporte 4 divisions dont la division de protection 
des mineurs appelée Brigade des mineurs. Elle relève du ministère de l’Intérieur, de 
la Sécurité, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses. Il existe 41 brigades 
des mineurs sur l’ensemble du pays implantées au niveau des directions régio-
nales et des commissariats de commune.

Existence d’une juridiction spécialisée pour les mineurs, et couverture nationale Oui. On compte 33 juges des mineurs sur tout le territoire : 11 d’entre eux s’ac-
quittent uniquement de leurs fonctions de juges des mineurs et 22 travaillent en 
même temps comme juges de paix normaux.

Existence d’un organigramme clair du système de protection de l’enfance gravi-
tant autour des FDS

Oui, tant pour les enfants en danger, que pour les enfants en conflit avec la loi.

Cas/contextes où les FDS sont appelées à intervenir le plus fréquemment Enfants égarés, enfants suspectés d’infraction (vol d’argent, de téléphones por-
tables, de bétail, de volaille, la consommation de stupéfiants, les coups et bles-
sures volontaires, les infractions routières, le viol, l’infanticide, l’avortement).
Enfants victimes (maltraitance, viol et autres abus sexuels, traite, travaux forcés, 
etc.).

Nombre de centres de détention spécialisés pour mineurs Inexistence de centre de détention spécialisés pour mineurs mais des quartiers 
pour mineurs existent au niveau de 6 prisons.
Ailleurs dans le pays, les mineurs sont toujours incarcérés avec les adultes.

Nombre de prisons dotées de quartiers pour mineurs 11 prisons sur 37

Existence de programmes/présence d’acteurs sociaux de réinsertion dans les 
prisons

SEJUP

Existence de programmes de réinsertion disponibles à la libération Non
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L’état des lieux permet de conclure que l’intégration 
d’un cours obligatoire et évalué aux droits de l’enfant 
dans les écoles de formation des FDS est souhaitée 
tant par les FDS eux-mêmes que par les enfants 
qui ont été rencontrés dans le cadre de l’étude. En 
somme, lorsque l’on consulte la liste des besoins en 
formation identifiés par les interlocuteurs au cours 
des nombreuses rencontres et séances de travail qui 
ont eu lieu pendant la mission sur l’état des lieux 
et la deuxième mission – parmi lesquels figurent au 
premier rang les FDS formateurs, les FDS élèves et les 
directeurs des écoles de formation – on constate que 
les thématiques à aborder lors du développement 
du manuel de formation mentionnées par les FDS 
rejoignent les compétences-clefs adoptées lors de 
la réunion de Niamey en octobre et novembre 2011.

L’objectif du projet en cours est d’incorporer une for-
mation obligatoire aux droits de l’enfant dans les ins-
titutions de formation des FDS au Niger. Les éléments 
figurant ci-dessous visent à atteindre ce but, ils ne 
couvrent pas le fonctionnement du système de protec-
tion de l’enfant dans son ensemble, lequel fait l’objet 
de publications, dont certaines sont énumérées dans 
la bibliographie de ce rapport. Cependant, toutes les 
personnes rencontrées au cours du projet ont soulevé 
l’importance de se projeter au-delà de la formation des 
FDS aux droits de l’enfant. Ces rencontres ont permis de 
déterminer que cette formation est indispensable pour 
une protection efficace de l’enfant, mais elle ne peut à 
elle seule suffire pour assurer l’efficacité du système de 
protection de l’enfant au Niger. D’autres facteurs doivent 
être pris en considération. Quelques-uns de ces facteurs 
sont mentionnés dans les lignes qui suivent, mais des 
recommandations plus exhaustives sont formulées dans 
des publications, dont certaines sont énumérées dans la 
bibliographie de ce rapport.

Définir les mandats des forces de défense et de 
sécurité à l’égard de la protection des enfants

Suite aux entretiens menés avec les FDS et suite à l’ana-
lyse des mandats officiels accessibles de chaque corps 
des FDS, on constate l’importance d’adopter des textes 
qui définissent clairement les mandats de ces derniers, 
notamment à l’égard de la protection des enfants. Il 
importe de souligner que selon le rapport de la révi-
sion publié en avril 2009, le premier objectif global de la 
Politique Nationale de la Protection de l’Enfant (PNPE) 
vise à promouvoir l’adoption et l’application de la légis-
lation adéquate pour garantir le droit des enfants à être 
protégés173.

m	M algré les entretiens et en dépit de la recherche 
effectuée, il n’a pas été possible de déterminer 
avec précision le mandat détenu par chaque 
corps concernant les enfants et les jeunes. 
Les mandats respectifs devraient établir, pour 
chaque corps, ses obligations d’actions auprès 
des enfants, sa zone géographique et matérielle 
de compétence et ses limites, ainsi que ses 
interactions avec les autres corps et les autres 
acteurs de la protection de l’enfant ;

Éléments-clefs à soulever

Les compétences-clefs des forces de 
défense et de sécurité en droits de l’enfant, 
telles qu’adoptées par 15 pays lors du 
troisième atelier régional de Niamey  
en novembre 2011, sont :

m	 Connaissance, promotion, et mise  
en pratique des droits de l’enfant ;

m	 Connaissance et mise pratique des règles  
de l’éthique et de la déontologie ;

m	 Connaissance de l’enfant ;
m	 Interactions et communication avec  

l’enfant et les acteurs de son milieu  
familial et communautaire ;

m	 Collaboration avec tous les intervenants 
formels et informels pour une bonne 
coordination de l’intervention ;

m	 Utilisation efficace des outils  
de travail adaptés aux enfants.
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m	L a nécessité de compiler les textes de loi 
nationaux et internationaux en lien avec les 
enfants a été établie, de même que la nécessité 
de les mettre à la disposition des FDS.

Mettre en place un projet de formation 
continue et spécialisée des forces de défense 
et de sécurité selon les paramètres indiqués 
dans les listes des besoins en formation.

m	U n tel projet devrait viser à mettre en place 
des formations cycliques, suivies et évaluées, 
et prendre en compte, de façon appropriée, les 
mandats et les besoins en formation spécifiques 
de chaque corps, ainsi que les niveaux de 
responsabilité des personnes formées.

m	D es besoins en formations spécialisées ont en 
effet été exprimés par les FDS tout au long du 
projet. Ils touchent aux sujets tels que les enfants 
associés aux groupes et aux forces armés (pour 
les FDS appelés à être déployés en mission de 
maintien de la paix), la traite et le trafic (pour 
plusieurs acteurs et spécifiquement les FDS 
travaillant le long des frontières), l’enfant privé 
de liberté, etc.

Promouvoir un fonctionnement du système 
de justice en redynamisant les interactions 
entre divers intervenants et en les amenant 
à jouer leurs rôles.

m	D e récents rapports d’étude font état des défis 
à relever en matière de coordination et de 
collaboration, et suggèrent des pistes d’action 
pour y remédier. La concertation entre les 
acteurs, tant au niveau de la protection que de 
la prévention, et l’administration de mesures 
alternatives à la judiciarisation et à la détention 
sont au cœur de ce débat.

Développer des carrières de formateurs 
en droits de l’homme/droits de l’enfant, 
et permettre aux forces de défense et de 
sécurité chargés de la protection des mineurs 
de se spécialiser dans cette responsabilité.

m	L a valorisation de la dimension de la formation, 
le renforcement des capacités des formateurs, 
l’importance de la formation continue pourraient 
occuper une place importante au niveau de 

la hiérarchie et des institutions de formation, 
notamment à l’égard de la protection de 
l’enfant et de l’intervention policière. À cette 
fin, il faudrait envisager l’adoption d’un statut 
du formateur au sein des FDS. Cet ajustement 
permettrait aux agents des FDS, qui en ont la 
volonté et la capacité, de se spécialiser dans la 
fonction de formateurs en droits de l’homme/
droits de l’enfant ; elle permettrait également aux 
institutions de formation des FDS de pérenniser 
et mettre à jour la formation des formateurs ;

m	D ans le même ordre d’idée, il serait utile de 
disposer d’une banque de données sur les 
formateurs en droits de l’homme/droits de 
l’enfant dans le pays, avec leurs profils et 
localisations ;

m	L es unités des FDS qui, au sein de leur corps, 
ont la responsabilité spécifique des questions 
touchant à la protection des mineurs, devraient 
être dotées de compétences leur permettant 
de s’acquitter de cette responsabilité dans 
l’exécution du mandat de leur corps et de leur 
unité. Il s’agit par exemple, mais sans s’y limiter, 
de la Brigade des mineurs, ou de la direction de 
l’action sociale des forces armées. Ceci passe 
par des formations appropriées, ainsi que par 
une sélection des tâches qui devraient leur être 
confiées.

Renforcer l’efficacité du processus en comblant 
les besoins parallèles qui ont un impact sur 
la performance des forces de défense et de 
sécurité. Il s’agit notamment des besoins en 
ressources matérielles des forces de défense 
et de sécurité, des besoins en formation des 
autres intervenants de la justice pour enfants, 
et du renforcement de la représentation et de 
l’assistance sociale et judiciaire.

m	F ournir aux FDS les moyens nécessaires pour 
remplir leurs fonctions et mettre en pratique les 
connaissances acquises au cours de la formation, 
notamment pour une prise en charge adéquate 
des enfants qui entrent en contact avec la loi ;

m	F ournir aux FDS les ressources nécessaires pour 
remplir leurs mandats ;

m	E ncourager fermement la collecte, la 
conservation et l’analyse des données lors du 
traitement des affaires dans lesquelles les enfants 
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sont impliqués. D’une part, cela pourra servir à 
dégager des statistiques permettant de savoir si 
certaines des formations ont eu un impact sur la 
pratique des FDS (et des autres acteurs) à l’égard 
des enfants et, d’autre part, cela permettra un 
suivi des cas individuels d’enfants ;

m	S outenir la mise en place d’une formation 
systématique des autres acteurs aux droits 
de l’enfant, notamment le personnel de 
la magistrature, celui du travail social, et 
les défenseurs commis d’office. Dans ses 
Observations finales de 2009, le Comité des 
droits de l’enfant encourageait le Niger à « mettre 
sur pied un vaste programme de développement 
des capacités des parties prenantes, et 
notamment des formations spécifiques pour les 
juges et les travailleurs sociaux, afin de renforcer 
les capacités et les connaissances techniques 
concernant les systèmes de justice pour mineurs 
et les solutions de remplacement au placement 
en détention174 ». Les autres acteurs dont le 
besoin de sensibilisation aux droits de l’enfant 
a été soulevé pendant les missions au Niger 
incluent : les sapeurs-pompiers, les douaniers, 
les députés, les parents, le grand public et 
les médias. L’idée de former les députés aux 
droits de l’enfant se justifie par le fait que 
l’adoption de certains textes en la matière est 
en souffrance depuis un certain temps déjà, 
à l’instar du Code de l’enfant175. Quant aux 
médias, il est indispensable qu’ils opèrent un tri 
parmi les images et les vidéos qu’ils diffusent, 
particulièrement celles destinées à un public 
adulte, et qui ne seraient pas appropriées pour 
les enfants, ainsi que celles qui pourraient 
compromette l’anonymat de ces derniers, qu’ils 
soient en conflit avec la loi, victimes ou témoins 
d’un acte criminel.

« On a de la difficulté à gérer la prise en charge des enfants. Alors on 
se débrouille comme on peut, parfois en puisant dans nos poches 
pour leur alimentation. »

– Des agents des FDS
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L’éducation
Se penchant sur la question des conditions dans les 
écoles nigériennes, le Comité africain d’experts sur les 
droits et le bien-être de l’enfant (CAEDBE) a déploré dans 
ses Observations finales de 2009 que « seulement 11,2 % 
des écoles au niveau de Base 1 disposent d’une clôture, 
peu d’écoles disposent de latrines, et 44,5 % des jardins 
d’enfants n’ont pas de latrines ni de point d’eau176 ». On 
note que le rapport filles/garçons au niveau du primaire a 
connu également une très nette amélioration177. D’après 
les chiffres communiqués par le Niger, les filles repré-
sentent désormais 38,9 % de l’effectif total, et 23,35 % 
d’entre elles sont scolarisées en zone rurale178. Le Comité 
des droits de l’enfant a salué les efforts réalisés par le 
Niger, mais se dit préoccupé du fait que la moitié seu-
lement des enfants soient inscrits à l’école primaire et 
que l’éducation obligatoire ne concerne que les enfants 
jusqu’à l’âge de six ans179. Le Comité a notamment 
recommandé au Niger de veiller à ce que le système 
d’éducation publique reçoive des fonds suffisants, de 
rendre l’enseignement obligatoire et gratuit, de le rendre 
obligatoire pour les enfants au-delà de six ans ou encore 
de développer l’accès à l’éducation préscolaire dans 
toutes les régions de l’État180. Les recommandations du 
CAEDBE ont aussi abondé dans le même sens181.

La nutrition
En juin 2010, 17 % des enfants du pays souffraient de 
malnutrition aiguë globale (MAG). Ce chiffre représentait 
une augmentation de 36 % par rapport à l’année précé-
dente182. La sous-nutrition serait liée à 62 % de cas de 
mortalité infanto-juvénile183. Cette situation préoccupante 
résulte notamment de la faible production agricole, de 
l’endettement des populations et de la détérioration 
des stratégies de résilience. Sont également évoquées 
d’autres raisons, liées aux soins et pratiques d’alimen-
tation des nourrissons et leur sevrage, aux conditions 
d’hygiène, au partage intra-ménage de la nourriture, et 
au statut socio-économique de la femme184.

La santé
Le Niger a connu une réduction importante de la mortalité 
infantile. Cette réduction concerne le taux de mortalité 

des enfants de moins de cinq ans, de ceux de moins d’un 
an, ainsi que le taux de mortalité néonatale185. Dans ses 
Observations finales en date du 18 juin 2009, le Comité 
des droits des enfants des Nations Unies a, toutefois, invité 
le Niger à « renforcer ses efforts tendant à faire baisser 
encore la mortalité infantile et post-infantile186 ». Ainsi le 
Niger a adopté avec l’Organisation mondiale de la Santé 
une « stratégie de coopération », pour la période 2009-
2013, dont l’un des axes stratégiques porte sur la santé de 
la mère et de l’enfant187. S’agissant de la couverture vac-
cinale, le Niger a instauré en 2006 un programme élargi 
de vaccination (PEV)188 et a réalisé un certain nombre de 
progrès quant aux taux de vaccination des enfants, comme 
le note l’OMS dans son rapport annuel 2010. L’épidémie 
du VIH/sida au Niger est dite de faible prévalence, mais 
l’OMS précise que certains facteurs peuvent contribuer à 
une propagation rapide de l’infection, parmi lesquels la 
grande vulnérabilité des femmes et des jeunes, et appelle 
à la mise en œuvre de stratégies de prévention189. Au sujet 
de la santé reproductive, le PNUD indique que « le pour-
centage des adolescentes (15-19 ans) ayant déjà com-
mencé leur vie féconde est de l’ordre de 39,3 % en 2006, 
ce qui signifie qu’environ deux femmes âgées de 15 à 19 
ans sur cinq ont déjà commencé leur vie féconde190 ».

Les enfants non enregistrés  
à la naissance
La proportion des enfants enregistrés à l’état civil en 
2009, est de 32 % au Niger. Ce taux ne varie pas selon 
le sexe de l’enfant, mais on note qu’il est plus faible en 
milieu rural qu’en milieu urbain (25 % contre 71 %)191. 
Pour y faire face, le Niger a, dès 2003, mis en place un 
certain nombre de mesures, parmi lesquelles l’organisa-
tion d’audiences foraines, le renforcement des capacités 
des centres d’état civil, la formation des officiers d’état 
civil, l’élaboration d’un projet de politique nationale en 
matière d’état civil, etc.

Dans ses Observations finales de 2009, le Comité a 
exprimé ses préoccupations quant aux insuffisances 
des services de l’état civil qui agissent comme obstacle 
à l’enregistrement des naissances. Le Comité a aussi 
exprimé ses inquiétudes quant « à l’absence d’enregis-
trement des enfants mahamides, qui les expose, eux et 
leur famille, au risque de devenir apatrides192 ».

Annexe 1 – Informations supplémentaires  
sur la situation des enfants au Niger
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Définition des indicateurs

Justification de la violence envers les épouses – Pour-
centage de femmes âgées de 15 à 49 ans qui estiment 
qu’un mari est en droit de frapper ou de battre son 
épouse en certaines circonstances, par exemple si elle 
fait brûler le repas, se dispute avec lui, sort sans le lui 
dire, néglige les enfants ou refuse d’avoir des rapports 
sexuels.

Consommation de sel iodé – Pourcentage de foyers 
consommant une quantité adéquate de sel iodé (15 
parties par million ou plus).

Enregistrement des naissances – Pourcentage d’enfants 
de moins de cinq ans qui étaient enregistrés au moment 
de l’enquête. Le numérateur de cet indicateur comprend 
les enfants dont le certificat de naissance a été vu par 
l’enquêteur ou ceux dont la mère (ou la personne qui 
s’occupe d’eux) affirme que sa naissance a été enregistrée.

Espérance de vie à la naissance – Nombre d’années que 
vivrait un enfant nouveau-né s’il était exposé aux risques 
de mortalité qui prévalent dans son groupe de popula-
tion au moment de sa naissance.

Discipline imposée aux enfants – Pourcentage d’enfants 
âgés de 2 à 14 ans qui subissent quelque punition cor-
porelle ou psychologique que ce soit.

Indice de développement humain du PNUD – Indice 
composite mesurant le niveau moyen atteint dans trois 
dimensions essentielles du développement humain : 
santé et longévité, accès à l’éducation et niveau de vie 
décent.

Insuffisance pondérale à la naissance – Pourcentage 
de nouveau-nés pesant moins de 2 500 grammes à la 
naissance.

Prévalence du VIH chez les jeunes – Pourcentage 
d’hommes et de femmes jeunes (âgés de 15 à 24 ans) 
vivant avec le VIH en 2009.

Risque de décès maternel sur la vie entière – Le risque 
de décès maternel sur la vie entière tient compte à la 
fois de la probabilité de tomber enceinte et de la proba-
bilité de mourir des suites de cette grossesse, cumulées 
pendant toutes les années où une femme est en âge 
de procréer.

Taux d’alphabétisation des jeunes – Nombre de jeunes 
personnes alphabétisées, âgées de 15 à 24 ans, exprimé 
en pourcentage de la population totale dans cette caté-
gorie d’âge.

Taux net de scolarisation dans le primaire ou le secon-
daire – Le nombre d’enfants scolarisés à l’école primaire 
ou secondaire qui ont l’âge officiel d’être dans le pri-
maire ou le secondaire, exprimé en pourcentage du 
nombre total d’enfants qui ont l’âge officiel d’être dans 
le primaire ou le secondaire.

Taux de mortalité des moins de 5 ans – Probabilité de 
décéder entre la naissance et le cinquième anniversaire, 
exprimée pour 1 000 naissances vivantes.

Taux de mortalité infantile des moins de un an – Proba-
bilité de décéder entre la naissance et le jour exact du 
premier anniversaire, exprimée pour 1 000 naissances 
vivantes.

Taux de mortalité maternelle – Nombre annuel de 
décès de femmes de causes liées à la grossesse ou à 
l’accouchement, pour 100 000 naissances vivantes. La 
colonne « déclarée » donne des chiffres déclarés par les 
pays qui n’ont pas été ajustés pour tenir compte des 
erreurs de classement et du fait qu’une partie seulement 
a été déclarée.

Travail des enfants – Pourcentage des enfants de 5 à 
14 ans qui avaient un travail au moment de l’enquête. 
Un enfant est considéré comme se livrant au travail des 
enfants dans les conditions suivantes : (a) enfants de 5 à 
11 ans qui, pendant la semaine précédant l’enquête, se 
sont livrés à une activité économique pendant au moins 
une heure ou ont effectué des corvées ménagères pen-
dant au moins 28 heures et, (b) enfants de 12 à 14 ans 
qui, pendant la semaine précédant l’enquête, se sont 
livrés à une activité économique pendant au moins 
14 heures ou ont effectué des corvées ménagères pen-
dant au moins 28 heures.

Mariage des enfants – Pourcentage des femmes de 20 
à 24 ans qui se sont mariées ou vivaient en concubinage 
avant l’âge de 18 ans.

Mutilations génitales féminines/excision – (a) Femmes 
– le pourcentage de femmes âgées de 15 à 49 ans qui 
ont été mutilées/excisées. (b) Filles – le pourcentage de 
femmes âgées de 15 à 49 ans qui ont au moins une fille 
qui a été mutilée/excisée.

Taux d’alphabétisation des adultes – Pourcentage de la 
population âgée de 15 ans ou plus sachant lire et écrire.
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Au Niger, plusieurs politiques et stratégies encadrent 
différentes dimensions de la protection de l’enfant (voir 
aussi Tableau 11 – Autres stratégies et plans d’action 
de la protection de l’enfant), parmi lesquelles :

m	L a Politique nationale de protection  
de l’enfant (PNPE)

m	L es Orientations nationales pour la prise  
en charge des enfants en situation de 
vulnérabilité (ONPEC)

m	L a Stratégie nationale de survie de l’enfant (SRP)
m	L a Stratégie de développement accéléré  

et de réduction de la pauvreté (SRP)
m	L a Politique nationale de protection 

sociale (PNPS)

La Politique nationale  
de protection de l’enfant
Selon le rapport de la Révision de la politique natio-
nale de la protection de l’enfant d’avril 2009, le but de 
la Politique nationale de protection de l’enfant (PNPE) 
lors de sa révision est d’instaurer « un environnement 
protecteur qui contribuera à prévenir et à combattre la 
violence, la maltraitance et l’exploitation des enfants193 ». 
Les objectifs globaux de la PNPE reposent sur une 
approche au développement basée sur les droits de 
la personne. Afin d’atteindre son but, la PNPE vise huit 
objectifs globaux dont un complémentaire relatif à 
l’éveil de la petite enfance :

m	P romouvoir l’adoption et l’application de 
la législation adéquate pour garantir le droit 
des enfants à être protégés

m	F ournir des services essentiels de prévention 
et de prise en charge des violences faites aux 
enfants

m	F ournir des services essentiels de prévention 
et de prise en charge aux orphelins et autres 
enfants vulnérables y compris ceux vivant avec/
touchés par le VIH/sida

m	F ournir des services essentiels de prévention et 
de prise en charge des enfants exploités

m	F ournir des services essentiels de prévention 
et de prise en charge des enfants en difficulté 
avec la loi

m	F avoriser la participation des enfants  
à la promotion de leurs droits

m	 Assurer le suivi et l’évaluation de la question 
de la protection de l’enfant

m	P romouvoir le développement intégré 
du jeune enfant194

Parmi ces huit objectifs globaux fixés par la PNPE, 
« quatre sont d’ordre général (promotion de la législation 
adéquate, favorisation de la participation des enfants, 
le suivi-évaluation et la promotion du développement 
intégré du jeune enfant) et quatre s’appliquent à des 
groupes spécifiques et cloisonnés d’enfants (enfants vic-
times de violences, notamment des pratiques néfastes 
traditionnelles, orphelins et enfants vulnérables du fait 
du VIH/sida, enfants exploités…)195 ». Child Frontiers 
déplore, toutefois, dans son rapport le fait que « la PNPE 
ne ser[ve] pas de cadre efficace ou correctement exploité 
aux divers acteurs de la protection de l’enfant196 ».

Les Orientations nationales pour 
la prise en charge des enfants 
en situation de vulnérabilité
Les Orientations nationales pour la prise en charge des 
enfants en situation de vulnérabilité (ONPEC), telles 
qu’adoptées en mars 2011, visent à établir un cadre de 
prise en charge des enfants en situation de vulnérabilité 
au Niger « capable de développer et préserver leur capital 
humain et de garantir la réalisation de leurs droits fon-
damentaux »197. Ce faisant, les ONPEC présentent cinq 
modalités de prise en charge des enfants, à savoir : la 
communauté, la prévention de proximité, l’aide sociale, 
la protection administrative et la protection judiciaire. 
Ces orientations nationales favorisent donc la préven-
tion de proximité comme stratégie de réponse à la vul-
nérabilité économique et sociale. Celle-ci regroupe « les 
interventions à finalité éducative développées auprès 
des enfants et des jeunes dans leur propre milieu de 
vie dans une finalité de réalisation des droits de l’enfant 
et prévention de nombreux risques ». Condamnant tout 
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traitement différencié concentré sur des groupes par-
ticuliers d’enfants, les ONPEC préconisent plutôt une 
approche globale dans la fourniture des services pour 
tous les enfants dans la communauté.

Globalement, les ONPEC promeuvent « la remise de 
l’enfant à la famille » ou, à défaut, une prise en charge 
de proximité par la communauté plus propice à l’épa-
nouissement de l’enfant et prônent « la création et/ou 
le renforcement de groupes et réseaux intercommunau-
taires de personnes engagées », telles que les autorités 
traditionnelles et les personnes ayant des rôles respec-
tés (sage-femme, maître d’école, infirmier, mère…). 
Finalement, ces orientations définissent aussi les prin-
cipaux défis à relever dans ce domaine sous la forme 
de « paquets minimums d’interventions » comprenant 
des « services de première ligne », qui sont destinés à 
être fournis dès que possible et les « services d’arrière-
garde », qui sont consécutifs à la prise en charge.

m	L es « services de première ligne » compren-
draient : l’identification, l’accueil de jour, la prise 
en charge d’urgence, la prise en charge psycho-
sociale, l’identification et la localisation de la 
famille ou encore le placement familial alternatif

m	L es « services d’arrière-garde » comprendraient 
la mise en place d’un suivi par un professionnel 
afin de stabiliser la nouvelle situation de l’enfant. 
L’agent de suivi conduirait des visites dans les 
lieux de vie de l’enfant et mènerait des entretiens 
dans le but de s’assurer que l’enfant jouisse d’un 
cadre de vie stable

La Stratégie nationale  
de survie de l’enfant (SSE)
La SSE198 a pour objectif d’assurer l’atteinte de l’Objec-
tif du Millénaire pour le développement numéro quatre 
(OMD 4). L’OMD 4 consiste à « réduire le taux de mor-
talité infanto-juvénile des deux tiers (en prenant comme 
référence les chiffres de 1990)199 ». À cette fin, la SSE pla-
nifie la mise en œuvre d’interventions en fonction des 
secteurs (ménage/communautés, services de santé de 
premier contact et services de santé de référence) et en 
fonction des groupes visés (mère, nouveau-né et enfant 
de 1 à 59 mois). La SSE est définie et orientée en fonction 
de huit principaux axes stratégiques200 :

m	L e respect des droits de l’enfant inclus  
dans la CDE

m	L ’équité et le rapprochement des services  
de santé à la population

m	L e continuum des soins
m	L ’intégration des interventions indépendamment 

de la demande
m	L a communication pour le changement  

des comportements
m	L a participation des communautés
m	L e partenariat et la collaboration intersectorielle
m	L e renforcement du système de santé
m	L e financement et la mobilisation des ressources

La Stratégie de développement 
accéléré et de réduction 
de la pauvreté (SRP)
La SRP201 a été mise de l’avant par le gouvernement 
nigérien en 2002. Elle a pour objet de renforcer les 
capacités « afin de permettre (i) aux agents de l’État de 
mieux répondre aux exigences de leurs fonctions, et (ii) 
à la société civile et au secteur privé de comprendre 
et de jouer pleinement leur rôle dans le cadre de la 
conduite des actions de développement202 ». Les chan-
gements opérés par l’adoption de la SRP semblent avoir 
contribué à améliorer significativement « tous les indica-
teurs économiques et sociaux203 » du Niger.

La Politique nationale  
de protection sociale (PNPS)
La PNPS204 s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre 
de la SRP. La PNPS « vise, en plus des interventions sec-
torielles existantes, la définition d’une stratégie globale 
et cohérente de protection sociale dotée de plans d’ac-
tions propres à influer de manière significative sur les 
déterminants et les causes du phénomène de la pau-
vreté et de la vulnérabilité205 ». Pour ce faire, la PNPS a 
pour objectif, entre autres, de permettre une synergie 
entre les différents secteurs participant à la protection 
sociale au Niger. L’axe IV de la PNPS élabore des actions 
spécifiques qui concernent en particulier les groupes 
vulnérables incluant les enfants.

Dans son rapport, Child Frontiers déplore que « les poli-
tiques et stratégies en matière de protection de l’enfant 
so[ie]nt dispersées et éparpillées206 ». Par exemple, la 
protection de l’enfant prévue dans la PNPE et la PNPS 
découlent de mandats qui semblent se chevaucher207.
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Tableau 13 – Autres stratégies et plans d’action de la protection de l’enfant

Document Objectif(s) visé(s) en matière de protection de l’enfant

Plan d’action national pour la survie, la protection et le 
développement de l’enfant (PAN/S.P.D.E) 2009-2013

–	Développer un plaidoyer à tous les niveaux (famille, communauté, État, société civile) en vue de 
promouvoir les droits de l’enfant et de créer les conditions de prise en charge des enfants nécessitant 
une protection spéciale ;

–	Réviser la Politique nationale du développement social ;
–	Élaborer un code de l’enfant nigérien ;
–	Allouer un budget conséquent pour la mise en œuvre des droits, notamment économiques et sociaux 

de l’enfant ;
–	Renforcer les mécanismes de coordination existants, c’est-à-dire le CN/SPDE ;
–	Mettre en place et/ou renforcer les structures et mécanismes de suivi indépendants, tel que suggéré par 

le Rapport du comité des droits de l’enfant des Nations Unies.

Projet de document-cadre de politique nationale de 
développement intégré du jeune enfant au Niger 
(Référence à la tranche d’âges de 0-8 ans)

–	Protection contre les pratiques néfastes sur les mères et les enfants ;
–	Interdiction aux parents de poser des actes de violence ou d’infliger des châtiments corporels à leur 

enfant ;
–	Prise en charge communautaire des orphelins et des enfants vulnérables ;
–	Sécurisation des lieux d’apprentissage (écoles formelles et coraniques).

Plan d’action national de lutte contre les pires formes de 
travail des enfants au Niger, 2010-2015

–	L’élimination de toutes les pires formes de travail des enfants ;
–	Contribution à l’élimination de toutes les autres formes de travail des enfants.

Plan de développement sanitaire, 2005-2009 –	Contribution à la réduction de la mortalité maternelle et infanto-juvénile.

Plan décennal de mise en œuvre de la Politique nationale 
de genre, 2009-2018

–	Renforcement de l’application effective des droits des femmes et des petites filles et de la lutte contre 
les violences basées sur le genre (VBG) ;

–	Promotion équitable de la situation et de la position sociale de la femme et de l’homme au sein de la 
famille et dans la communauté.

Plan d’action de la mise en œuvre de la Politique nationale 
de l’état civil

–	Systématisation des déclarations et de l’enregistrement des faits d’état civil.

Plan d’action conjoint CEDEAO/CEEAC de lutte contre la 
traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants en Afrique de l’Ouest et du Centre, 2006-2008

–	Mise en place des mesures de protection effectives contre la traite des personnes pour toutes les 
femmes et enfants de la région de la CEDEAO et de la CEEAC.

Cadre stratégique national multisectoriel de lutte contre le 
VIH/sida, 2008-2012

–	Augmentation de la proportion des OEV au sein des ménages bénéficiant de soutiens externes.

Plan de communication CCC/Plaidoyer sur les interrelations 
population et développement, l’espacement des naissances, 
l’allaitement maternel et le mariage précoce

–	Réduction de la proportion des mariages précoces.

Source : Child Frontiers, « Cartographie et analyse du système de protection de l’enfant au Niger », février 2011, p. 46, disponible en ligne sur www.unicef.org/
wcaro/english/Niger_Carto_Analyse_Systemes_Prot_Enfant.pdf (dernier accès le 31 juillet 2012).
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Depuis le mois de mars 2010, sept groupes sectoriels 
ont été officiellement mis en place au Niger avec pour 
chefs de file des agences des Nations Unies208. Parmi 
eux, le Groupe sectoriel en matière de protection209 est 
composé des acteurs suivants : DRP/PF/PE, OIM, OCHA, 
PNUD, FNUAP, UNHCR, UNICEF, ACTED, CBM, Handi-
cap International, Help International, IRC, Islamic Relief, 
Plan Niger, Oxfam, Save The Children et World Vision. Ce 
groupe sectoriel est présidé et coordonné par l’UNICEF. 
Il a pour mandat :

m	L e renforcement des capacités au niveau du 
pays ;

m	L ’intégration de la protection au sein d’autres 
groupes sectoriels ;

m	L e développement de normes de travail et 
l’élaboration d’orientations juridiques et 
opérationnelles ;

m	L ’appui à la mobilisation des fonds.

Le Groupe sectoriel en matière de protection a parti-
cipé de manière active en 2011 au processus d’appel 
consolidé (CAP). Cette année a été caractérisée par des 

déplacements massifs de populations, résultant des dif-
férentes situations sociopolitiques dans les États limi-
trophes. Le Groupe sectoriel a tenté d’agir en réponse à 
ces difficultés. Dans le cadre du CAP 2012, les priorités 
définies par le groupe sectoriel s’articulent autour de 
trois axes, qui sont le plaidoyer et la coordination, l’iden-
tification et la réponse aux problèmes de protection, 
ainsi que le renforcement des capacités et la sensibili-
sation. Sur la base de ces priorités, cinq projets d’appui 
aux personnes et de sensibilisation des communautés 
ont été proposés par les acteurs du groupe sectoriel, 
notamment l’UNICEF, le FNUAP, IRW et l’ONG Help. 
Le Groupe a opté pour le principe d’un renforcement 
des capacités des réseaux régionaux de protection de 
l’enfant au lieu de créer une nouvelle structure, ce qui 
oblige les acteurs du groupe sectoriel à se rapprocher 
de ces réseaux et leur donne les capacités de jouer plei-
nement leur rôle.

Le groupe sectoriel a aussi retenu des actions dans le 
cadre de la gestion de la crise malienne, ainsi que dans 
le cadre de la crise alimentaire et nutritionnelle.

Annexe 3 – Le groupe sectoriel de la protection de l’enfant
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Le Bureau international des droits des enfants (IBCR ou 
Bureau) est une organisation internationale non gou-
vernementale, établie à Montréal depuis sa création en 
1994, qui bénéficie d’un statut consultatif dans la caté-
gorie spéciale auprès du Conseil économique et social 
des Nations Unies (ECOSOC). La mission de l’IBCR est 
de contribuer au respect et à la promotion des droits de 
l’enfant, conformément aux engagements prescrits par 
la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) et ses 
protocoles facultatifs. L’expertise de l’IBCR réside dans le 
partage de connaissances et de bonnes pratiques, ainsi 
que dans le développement d’outils et de modèles ayant 
pour but d’inspirer la réalisation des droits de l’enfant. 
L’expertise de l’IBCR vise également à sensibiliser aux 
droits de l’enfant des individus chargés de prendre des 
décisions, pour les encourager à adopter des lois et des 
programmes respectant davantage les droits de l’enfant.

Au cours des dernières années, l’IBCR a contribué, entre 
autres réalisations, à l’élaboration des Lignes directrices 
en matière de justice dans les affaires impliquant des 
enfants victimes et témoins d’actes criminels, ainsi qu’à 
leur adoption par le Conseil économique et social des 
Nations Unies (Résolution 2005/20 de l’ECOSOC). 
Un aperçu des activités et de l’expertise de l’IBCR est 
présenté ci-dessous, et de plus amples informations 
sont disponibles sur le site Internet de l’organisation, à 
l’adresse suivante : www.ibcr.org.

L’exploitation sexuelle à des fins 
commerciales
Depuis 15 ans, le Bureau a développé une solide exper-
tise, en particulier sur les questions relatives à la lutte 
contre la traite d’enfants, contre le tourisme sexuel 
impliquant des enfants et contre les violences sexuelles 
impliquant du personnel militaire, des groupes armés 
et des autorités responsables de l’application de la loi. 
Entre autres, l’équipe du Bureau a la capacité d’entre-
prendre différentes initiatives pouvant inclure des ana-
lyses rapides de situations, le développement d’outils de 
formation, des formations de formateurs et des ateliers 
de formation destinés aux travailleurs sociaux, au per-
sonnel médical, aux ONG, aux parents, aux enseignants, 
aux enfants, aux policiers, au personnel juridique, etc., 

en mettant l’accent sur les normes internationales et 
sur le savoir-faire et le savoir-être devant être mobili-
sés devant des enfants à risque et des enfants victimes 
de violences et d’exploitation sexuelles. Le Bureau a 
développé une vaste expertise pour initier la concerta-
tion entre différents acteurs et pour soutenir et motiver 
des actions gouvernementales. Entre autres, le Bureau 
est en mesure de développer des ententes multisecto-
rielles pour les systèmes de renvoi et de référence, et de 
consolider les actions préventives et curatives entre les 
acteurs concernés. Enfin, le Bureau a rédigé le rapport 
alternatif à la mise en œuvre du Protocole facultatif sur 
la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la por-
nographie impliquant des enfants au nom de la société 
civile au Canada.

À titre d’exemple, le Bureau travaille déjà sur ces ques-
tions au Canada, au Pérou et en Jordanie.

Les enfants et la justice
Le Bureau a développé les Lignes directrices de l’Orga-
nisation des Nations Unies en matière de justice dans 
les affaires impliquant les enfants victimes et témoins 
d’actes criminels, qui ont été adoptées par l’ECOSOC 
en 2005. Ainsi, le Bureau possède toute l’expertise et 
les connaissances requises pour accompagner la tra-
duction des normes internationales en actions par le 
personnel judiciaire – de la prévention à l’arrestation, 
en passant par le système juridique jusqu’à la prise en 
charge. En République du Congo et au Costa Rica, le 
Bureau a des projets qui l’amènent à travailler avec les 
acteurs concernés pour développer leurs capacités à 
tous les niveaux, des réformes juridiques aux règles pro-
cédurales, en passant par les méthodes d’entrevue avec 
les enfants, les alternatives à l’incarcération, la réhabi-
litation des enfants reconnus coupables de crimes, la 
promotion des droits des enfants victimes et témoins, 
la production d’outils didactiques, les formations de for-
mateurs et les analyses de la situation. Enfin, le Bureau 
a développé une méthodologie de recherche qui vise à 
évaluer la mise en œuvre des Lignes directrices par le 
truchement de la participation des enfants victimes et 
témoins d’actes criminels.

Annexe 4 – À propos du Bureau international des droits des enfants
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Les enfants et les conflits armés
Le Bureau a produit, en 2010, un guide sur le droit inter-
national humanitaire et le droit international des droits 
de la personne en ce qui a trait aux enfants dans les 
conflits armés, en ciblant particulièrement celles et ceux 
qui œuvrent auprès des enfants touchés par les conflits 
armés (le guide est disponible gratuitement en français 
et en anglais sur le site officiel de l’IBCR). Fort de ce 
guide de référence, le Bureau offre plusieurs formations 
et appuis aux organisations et coalitions de la société 
civile, et aux représentants gouvernementaux (mili-
taires, policiers, fonctionnaires, etc.) sur les systèmes 
de surveillance et de communication de l’information 
(Monitoring and reporting) en s’inspirant de la réso-
lution 1612 du Conseil de sécurité des Nations Unies, 
mais en développant d’abord et avant tout la capacité et 
les systèmes pouvant servir aux ONG locales. Le Bureau 
travaille actuellement selon cette approche en Colom-
bie, au Yémen, en Irak, en Palestine, au Liban, en Côte 
d’Ivoire et au Sénégal.

En collaboration avec le Département des opérations 
de maintien de la paix des Nations Unies, le Bureau 
entame actuellement une revue des outils de formation 
portant sur les droits de l’enfant qui sont mobilisés par 
les centres de formation en maintien de la paix à travers 
le monde.

Les Profils nationaux 
pour promouvoir les « bonnes 
pratiques » dans la mise en oeuvre 
de la Convention relative  
aux droits de l’enfant
En 2000, soucieux de documenter les avancées dans 
la mise en oeuvre de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, le Bureau a développé une méthodo-
logie de recherche qui a pour objectif de recenser 
les progrès accomplis dans le respect des droits des 
enfants. Ces rapports se penchent moins sur l’am-
pleur et les manifestations des violations des droits 
de l’enfant que sur les moyens mis en oeuvre pour 
contrevenir à ces violations. Ce type de rapport s’ins-
crit parfaitement dans la préparation des cycles de 
rapports à soumettre au Comité des droits de l’enfant 
des Nations Unies. Au cours d’une deuxième phase, 
le Bureau a tenu à transmettre les connaissances 
acquises à des ONG nationales afin de les encoura-

ger à dresser un inventaire des progrès réalisés dans 
leur pays, mais aussi afin de les amener à renfor-
cer leurs compétences pour produire des rapports 
alternatifs destinés au Comité des droits de l’enfant. 
Ainsi, un des objectifs vise à consolider la capacité 
des ONG d’un pays à améliorer leurs compétences 
en méthodologie de recherche et leurs connaissances 
générales sur les droits de l’enfant au-delà de leurs 
domaines spécifiques d’expertise. Ensuite, il s’agit de 
produire un inventaire détaillé des actions entreprises 
par les diverses instances concernées (gouvernement, 
ONG, organisations internationales, médias, secteur 
privé, clubs d’enfants, etc.) pour faire respecter les 
droits de l’enfant. Le Bureau travaille depuis 2008 
dans neuf pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord en collaboration avec Save the Children Suède 
dans le cadre de cette approche, ce qui a déjà donné 
lieu à la production de rapports régionaux en Asie 
du Sud-Est et dans la région des Grands Lacs afri-
cains (disponibles gratuitement sur le site officiel de 
l’IBCR). Dans le cadre d’un travail d’appui aux coali-
tions nationales d’ONG sur les droits de l’enfant, ou 
d’analyses de la situation, l’expertise du Bureau dans 
ce domaine pourrait facilement se conjuguer à un 
profil national général, ou à un rapport sur une thé-
matique spécifique.

Nos principaux partenaires
Banque mondiale • Bayti (Maroc) • Bureau internatio-
nal du travail CHS (Pérou) • Département des opéra-
tions de maintien de la paix des Nations Unies • The 
Code • Francopol • Fundación Paniamor (Costa Rica) • 
Gouvernement canadien (Agence canadienne de déve-
loppement international, Condition féminine Canada, 
ministère de la Justice, ministère des Affaires étran-
gères et du Commerce international) • Gouvernement 
du Québec (ministère de la Justice) • Gouvernement 
de la Suède (Agence de développement internatio-
nal, ministère des Affaires étrangères) • ICRN (Irak) • 
OneChild (Canada) • Organisation internationale de 
la Francophonie • Organisation internationale pour 
les migrations • Plan • Sabou Guinée (Guinée) • Save 
the Children • SOUL (Yémen) • Terre des Hommes • 
UNICEF • Office to Monitor and Combat Trafficking in 
Persons, US Department of State • Vision Mondiale • 
WAO-Afrique (Togo) • War Child
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La liste ci-dessous présente les personnes avec qui l’équipe 
s’est entretenue au cours de rencontres bilatérales, tant 
à Niamey que dans les régions. Les personnes qui ont 
participé aux entrevues ou aux discussions en groupe ne 
figurent pas sur cette liste : c’est le cas des enfants et des 
jeunes, du personnel des FDS, des agents des SEJUP, et de 
ceux qui ont pris part à l’atelier de cadrage à Niamey et aux 
ateliers de consultation dans les régions. 

Fonction Nom et grade

Le Directeur général de la Police nationale

Le Directeur général adjoint de la Police nationale

Le Secrétaire général adjoint du ministère  
de l’Intérieur

Le Directeur de l’École de police Commissaire divisionnaire de 
police Elhadji Amadou Seybou

Le Secrétaire général du ministère de la Défense

Le Haut commandant de la Gendarmerie nationale Général de brigade Mounkaila Issa

Le Secrétaire général du ministère de la Population, de la 
Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant (MPPFPE)

M. Souleymane Issoufou

Le Délégué Communication du Comité International  
de la Croix-Rouge Niamey

M. Germain Mwehu

La Directrice générale des droits de l’homme du ministère  
de la Justice et des Droits de l’Homme

Mme Zeinabou Labo, Magistrate

Le responsable du programme de Protection Judiciaire 
Juvénile (PJJ)

M. Ibrahim Jean-Étienne,  
Magistrat

La Directrice générale de la protection de l’enfant du MPPFPE Mme Sidikou Aissata

Le Haut commandant de la Garde nationale Colonnel Oumarou Tawaye

Le Commandant du Centre d’instruction  
de la Garde nationale

Capitaine Salissou Mahamane

Le Directeur de l’école de gendarmerie Commandant Garba Issoufon

Le Commandant des organismes de formations  
des Forces armées nigériennes (COFFAN)

Colonel Major  
Hamidou Maïgari

Le Secrétaire général adjoint de l’Association  
des Chefs traditionnels

M. Alassane Albadé

Le Chef de projet d’appui et formation gendarmerie Chef d’escadron Bruno Ohling

L’assistant au conseiller en droits de l’homme du système  
des Nations Unies au Niger (OHCHR – PNUD)

M. Kane Ismaïl Abdoulaye, Analyste 
de programme Droits Humains

Le Directeur Pays de Save the Children UK M. Cyrille Niameogo, Ph.D

La coordinatrice ERP en protection de l’enfant  
de Save the Children UK

Mme Elena Giannini

Le Coordinateur National Protection de l’Enfance,  
Save the Children UK, Niger

M. Jerome CONILLEAU

Le juge des mineurs au tribunal de grande instance de Maradi M. Boubakar Oumarou, Magistrat

Le Directeur régional adjoint de la Police nationale à Agadez Commissaire Ibrahim Tassiou

La Directrice régionale du MPPFPE à Maradi Mme Abdou Maïmouna

Le Régisseur de la maison d’arrêt de Maradi

Le Directeur régional de la Police nationale  
à Maradi

Commissaire de police Elh 
Abdoussalam Mahaman Galadima

Le Directeur régional du MPPFPE à Zinder M. Maliki Malam Abdou

L’Assistant technique du Programme PJJ  
au tribunal de grande instance d’Agadez

M. Seydou Samaila

La Divisionnaire Protection de l’enfant  
du MPPFPE à Agadez

Mme Moukhamad Hadjara

Le juge des mineurs au tribunal de grande instance d’Agadez M. Salaou Tounkani Mahamane 
Sani, Magistrat

Le Responsable de la Brigade des mineurs à Agadez Inspecteur de police Kane Azara

Le Directeur de l’instruction militaire à l’École nationale des 
sous-officiers d’active des Forces armées (ENSOA)

Lieutenant  
Chekaraou Ousseini

Le Régisseur de la maison d’arrêt d’Agadez

Le Directeur adjoint de l’École de gendarmerie Capitaine Moussa

Brigade de recherche de la gendarmerie Maréchal de Logis  
Noma Souley

Brigade de recherche de la gendarmerie Adjudant-Chef Adamou Zouladeyni

L’Assistant technique Protection Judiciaire Juvénile (AT/PJJ) 
au tribunal de grande instance de Dosso

M. Adamou Seini

Le Directeur de la législation au ministère de l’Intérieur M. Al Fari

Un avocat au Barreau de Niamey Maître Ismaël Naino, Avocat

La Conseillère technique au ministère de la Justice du Niger/
Assistante technique justice à l’Ambassade de France au 
Niger, Projet Justice et Sécurité en région sahélo-saharienne 
(JUSSEC)

Maître Clémence  
Herault-Delanoë, Avocate

Le Secrétaire général adjoint du ministère de la Défense Colonel Moussa Labo

Le Directeur de la santé et de l’action sociale  
au ministère de la Défense

Colonel Kadri Mounkaïla

La juge des mineurs au tribunal de grande instance  
hors classe de Niamey

Mme Abdoul Nasser, Magistrate

Le Responsable de la documentation au Journal officiel  
de la République du Niger (JORN)

M. Bawa Ousmane

Le Représentant local au Niger de l’Institut danois  
des droits de l’homme

M. Maïriga Ibrahim

Le Procureur adjoint près le tribunal de grande instance  
hors classe de Niamey

M. Dingare Sadou

Le Directeur des affaires pénitentiaires de la prison civile 
de Niamey

Capitaine-Major Alhousseini 
Emakachaou

La gynécologue obstétricienne, Maternité centrale  
Issaka Gazobi

Docteur Fatima  
Zara DIALLO

Directeur de l’ONG EPAD, Coordonateur national du CONIDE M. Sidikou

Chef de projet Garde Nationale du Niger près le Haut 
Commandant de la Garde Nationale du Niger à Niamey

Chef d’escadron  
Olivier Alary
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Législations et politiques nigériennes

–	 Arrêté n° 008/MPF/PE du 30 avril 2007 portant création, organisation, 
et attributions des Services éducatifs, judiciaires et préventifs (SEJUP).

–	 Avant-projet de loi déterminant les compétences, les attributions et 
le fonctionnement des juridictions pour mineurs au Niger, déposé en 
juillet 2009.

–	C ode civil de la République du Niger, Réédition de 2008.

–	C onstitution de la VIIe République du Niger du 25 novembre 2010.

–	D écret n° 2006-023/PRN/MJ du 20 janvier 2006, portant modalités 
d’application du travail d’intérêt général dans les juridictions pour 
mineurs.

–	D écret n° 2010-118/PCSRD/MP/PF/PE du 1er avril 2010 portant 
organisation du ministère de la Population, de la Promotion de la 
Femme et de la Protection de l’Enfant.

–	L oi n° 61-33 du 14 août 1961 portant institution du Code de procédure 
pénale, modifiée par la loi n° 2003-026 du 13 juin 2003, la loi n° 2004-
21 du 16 mai 2004 et la loi n° 2007-04 du 22 février 2007 à jour de 
l’ordonnance n° 2011-13 du 27 janvier 2011.

–	L oi n° 2003-025 du 13 juin 2003 modifiant la loi n° 61-27 du 15 juillet 
1961, portant institution du Code pénal, Journal officiel spécial n° 4 du 
7 avril 2004 à jour de l’ordonnance n° 2011-12 du 27 janvier 2011.

–	L oi organique n° 2004-50 du 22 juillet 2004 fixant l’organisation et la 
compétence des juridictions en République du Niger.

–	O rdonnance n° 93-028 du 30 mars 1993 portant statut de la chefferie 
traditionnelle en République du Niger modifiée et complétée par la loi 
n° 2008‑22 du 23 juin 2008.

–	O rdonnance n° 99-11 du 14 mai 1999 portant création, composition, 
organisation et attributions des juridictions des mineurs.

–	R épublique du Niger, Cabinet du Premier ministre, Secrétariat 
permanent de la SRP, « Stratégie de développement accéléré et de 
réduction de la pauvreté 2008-2012 », Stratégie de réduction de la 
pauvreté deuxième génération, août 2007, 255 pages, disponible en 
ligne sur http://siteresources.worldbank.org/INTNIGERINFRENCH/
Resources/SDRP2008.pdf (dernier accès le 1er août 2012).

–	R épublique du Niger, Direction nationale de la protection de l’enfant, 
ministère de la Population, de la Promotion de la Femme et de la 
Protection de l’Enfant, « Orientations nationales pour la prise en charge 
des enfants en situation de vulnérabilité », version finale, 3 mars 
2010, 65 pages, disponible en ligne sur www.unicef.org/wcaro/Lidia_
Germain_PEC_enfants_vulnerable_Niger.pdf (dernier accès le 1er août 
2012).

–	R épublique du Niger, ministère de la Population, de la Promotion de 
la Femme et de la Protection de l’Enfant, Direction de la promotion 
de la femme, « Étude sur les révisions de la politique nationale de 
la promotion de la femme et la politique nationale de la protection 
de l’enfant : politique nationale de la protection de l’enfant », rapport 
provisoire, avril 2009, 96 pages.

–	R épublique du Niger, ministère de la Population, de la Promotion 
de la Femme et de la Protection de l’Enfant, « Politique nationale de 
protection sociale », version finale, août 2011, 59 pages, disponible en 
ligne sur www.ids.ac.uk/files/dmfile/PNPS-versitionAdopte.pdf (dernier 
accès le 1er août 2012).

–	R épublique du Niger, ministère de la Santé publique, « Document de 
stratégie nationale de survie de l’enfant », octobre 2008, 45 pages, 
disponible en ligne sur www.unfpa.org/sowmy/resources/docs/library/
R347MOHNiger_2008_Strategie_nationale_Survie_de_lEnfant.doc 
(dernier accès le 1er août 2012).

Textes internationaux et régionaux et 
rapports relatifs aux organes des traités
–	 Assemblée générale des Nations Unies, 15e session, Résolution 

1482(XV), 20 septembre 1960, disponible en ligne sur www.un.org/
french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/1482(XV)&Lang=F 
(dernier accès le 7 août 2012).

–	C omité africain d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant, 
Observations finales (1res), « Recommandations et Observations 
adressées au Gouvernement du Niger par le Comité africain d’experts 
sur les droits et le bien-être de l’enfant sur le Rapport initial de la mise 
en œuvre de la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant », 
2009, 4 pages, disponible en ligne sur www.africanchildinfo.net/site/
clr/vol2/html/niger-initial-acerwc-cr_en.html (dernier accès le 14 août 
2012).

–	C omité des droits de l’enfant, Observations finales sur le Niger (2es), 
« Examen des rapports présentés par les États Parties en application de 
l’article 44 de la Convention. Observations finales : Niger », CRC/C/NER/
CO/2, 51e session, 18 juin 2009, 23 pages, disponible sur www.unhcr.
org/refworld/docid/4a8e97810.html (dernier accès le 31 juillet 2012).

–	C omité des droits de l’enfant, Observations finales sur le Niger (1res), 
« Examen des rapports présentés par les États Parties en application de 
l’article 44 de la Convention. Observations finales du Comité des droits 
de l’enfant : Niger », CRC/C/15/Add.179, 30e session, 13 juin 2002, 18 
pages, disponible en ligne sur www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/40
4ca538f731abaac1256bd6004e6919?Opendocument (dernier accès le 
1er août 2012).

–	R épublique du Niger, Rapport national, Conseil des droits de l’homme, 
« Rapport national présenté conformément au paragraphe 15 a) de 
l’annexe à la résolution 5/1 du Conseil des droits de l’homme », A/HRC/
WG.6/10/NER/1, 10e session, 8 novembre 2010, 24 pages, disponible 
en ligne sur www.upr-info.org/IMG/pdf/A_HRC_WG-6_10_NER_1_F.pdf 
(dernier accès le 1er août 2012).

–	R épublique du Niger, Rapport périodique du Niger (2e), Comité des 
droits de l’enfant, « Examen des rapports présentés par les États 
parties en application de l’article 44 de la Convention sur les droits de 
l’enfant : deuxième rapport périodique des États parties qui devait être 
soumis en 1997. Niger », CRC/C/NER/2, 20 novembre 2008, 96 pages, 
disponible en ligne sur www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/
CRC.C.NER.2_fr.doc (dernier accès le 31 juillet 2012).
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des forces de l’ordre aux droits de l’enfant en Afrique. (disponible en français et en anglais, 2012)

c	 Brochure portant sur les Programmes de formation au niveau initial et spécialisé en matière de droits de 
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Programme de formation initiale et spécialisée en matière  
de droits de l’enfant au sein des écoles nationales de police,  
de gendarmerie, de garde national et des forces armées au Niger

Pour faire de la Convention relative aux droits de l’enfant une réalité, un changement durable en faveur des droits 
des enfants devra intervenir en premier lieu chez celles et ceux qui sont responsables de l’application de la loi. 
En application de l’engagement des écoles des forces de sécurité contracté lors de l’Atelier régional de Niamey 
de 2011, des activités sont actuellement menées au Niger sur la 
période indicative de 2012 à 2014 afin de mettre en oeuvre le 
plan d’action national avec les forces de sécurité.

L’objectif premier est l’intégration de manière permanente et 
obligatoire de modules de qualité portant sur les droits et la 
protection de l’enfant dans les diverses écoles de formation des 
forces de défense et de sécurité du Niger, tant pour la formation 
initiale que spécialisée.

La méthodologie développée adopte l’approche participative 
dans le respect de la spécificité de chaque institution nigérienne. 
À chaque étape, un Comité de pilotage est chargé d’accomplir 
le travail avec le soutien technique du Bureau international des 
droits des enfants. De même, l’appui et les commentaires du 
groupe de référence sont sollicités périodiquement.

Les institutions participantes,  
membres du Comité de pilotage
m	 La Brigade des mineurs
m	 L’École nationale de Police et de la formation 

permanente
m	 Le Centre d’instruction de la Garde nationale
m	 L’École de la Gendarmerie nationale
m	 Le Groupement d’instruction des militaires  

de rang de Tondibiah
m	 L’École nationale des sous-officiers d’active
m	 L’École de formation des officiers  

des Forces armées nigériennes
m	 Le Bureau international des droits  

des enfants
m	 L’UNICEF au Niger
m	 Save the Children


